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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


—…—…—…— — - — 


Décret n° 55-776 portant adaptaiion à l’indochine de la loi n° 46-2389 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre. 





Journal 5500, 
l'ar- 
arlicies of, 


Rectificalif au 
tre coionne, 6» ligne, au 
tire 6? ci-dessouss, bre: 
Go, üt et 62 ci-dessous », 


officiel du 11 juin 195: page 
lien de: «les personnes visées à 
“les personnes visées aux 





+ ® &- 


Modification de la date du Concours prévu pour le recrutement 
d'un traducteur chargé d'études à la présidence du conseil. 





Le président du conseil des ministres et le secrélaire d'Elat à la 
présidence du Conseil, 

Va Le décret n° 53-326 du 14 avril 1953 porlant règ'ement d'admi- 
nis ralon publique pour la fixation des statut particuliers des corps 
» bibliothécaires, traducteurs chargés d'études et aides de docu- 
imenta ion à la présidence du conseil; 

Vale décret ne 52-161 dun 28 avril 1952 portant limilalion du recru- 
lement des pérsonnels de l'Etat; 

Vu l'arrété du 26 janvier 195% fixant les condilions de recrutement 
des traducteurs chargés d'études à la présidenre du conseil; 

Va l'arrêté du 16 juin 1955 fixant la date d'un concours pour le 
recrutement d'un traducteur chargé d'éludes à la présidence du 
conseil, 

Arrélent: 

art. fer, — La date d'ouverture du concours pour le recrutement 
d'un traducteur chargé d'études à la présidence du conseil, prévue 
pour le 12 octobre 195, est reportée au 3 novembre 1%. 

art. 2. — La daie limite prévue pour le dépôt des inscriptions 
de candidature au concours est reportée au 20 octobre 1955. 


Fait à Paris, le 7 octobre 1955. 


Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 


Le secrélaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseu, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


 ® &- 





Commissions paritaires de la direction des Journaux officiels. 


Le président du conseil des ministres, 

\a l'ordonnance du 2? novembre 19:4 portant rattachement à la 
besdence du Gouvernement de la direciüon des Journaux officiels; 

Vu la loi n° 46-24 du 19 octobre 1936 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1947, modifié par les décrets 
N° 48-1708 du 5 novembre 198, n° 50-% du 1% janvier 19% et 
u° #-K5i du 11 juillet 130; 

Vu le décret ne 55-25 du 10 février 1953 portant règlement d'admi- 
Nistralion publique relalif au stalut particulier du personnel Uituluire 
de la direction des Journaux officiels; 

Sur le rapport du directeur des Journaux officiels, 


Arrête : 


Art, fer, — Jl est créé, à la direction des Journaux officiels, quatre 
Commissions administratives paritaires respectivement compétentes 
à l'égard des personnels ci-après : 

1° Chefs de service : 

2 Secrétaires de direction; 

3° Adjoints administratifs; 

# Agent chargé du service des livraisons, préposé léléphoniste, 
Eirçon de recettes el agents du service intérieur, 
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Art, 2 — La composilion de ces commissions est fixée comme 
suit 
RECRESINTANTS L'REPRESENTANTS 
LI 
l'actmin siralion du personnel. 
Commussion n° 1, 
Chef de service......... sie e { litulaire, 1 titulaire, 


} 1 suppléant, 1 suppléant, 


Commission 


titulaire 
1 suppléant, 


Secrétaires de 


direction. ..... PE Tee |  { titulaire, { 
) 1 suppitant, 


Commisstun n° 3, 


{ litulaire, 


“4 { titulaire. 
, 1! suppléant, 


Adjoints administralifs........ ss 1 suppléant, 


Commission n° 4. 





Agent chargé du service des livrai 
sons, préposé téléphonisle, garç n / 
de recettes el azents du service À 
intérieur, } 


{ lilulaire, 
1 suppléant, 


{ tilulaire, 
1 suppléant, 








Art, 3. — L'élection des représentants du personnel aux commis- 
Siuns visées aux arlicies précédents est fixée au 5 novembre 1955. 


Art. 4. — Les listes des candidats, établies 
dispositions de l'article 14 du décret no 47-1370 du ?4 juillet 
modifié, devront êlre remises à la direction des Journaux 
secrélarialt général), au plus lard le 17 octobre 1955, 


conformément aux 
1947 


offlciels 


Art, 5. — L'arrêté du 17 juillet 1948 est abrogé, 


Art, G. — Le directeur des Journaux officiels est chargé de l'exé 
Cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
Képutlique française, 

Fail à Paris, le 12 oclobre 19%5, 


Le président du conseil des ministres, 
l'our le président du conseil 
el par délégation : 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGAIAT. 


des ministres 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





— + 0e 


Commission consultative centrale des marchés 
de la présidente du conseil. 


————— 


Par arrêlé du 19 ac'obre 1953, est nommé membre suppléant @æ 
la commision consullative centrale des marchés de la présidencæ 
du conseil: 


M. Roger Belin, direcleur à la présidence du conseil, 


Les disposilions de l'arrêté du 16 décembre 1953 portant désigna- 
tion de M. Galichon sont abrogées. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Crett.ers. 
Par arrêl£ du & octobre 195, M. Moncel, greffier de fre c'asse, 
+ échelon, au tribunal de preinière inslance de hriey, en disponi- 


«5 

hilité depuis e 13% avril 1%55, qui à é'é mis dans l'impossibilité dén- 
nitive et absolue de continuer <es fonctions par suite d'une invalidité 
de 70 p. 100 ne résuitant pas de bL'essures ou maladies contractées 
ou agzravées en serv.ce, esl mis à la r:lraile à counpier du 13 oclge 
bre 1955. 


D Le. 

















MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Adaninitiration centrale. 

Par té du 10 oc!obre 1965, il est mis fin, à compler du 
es ut 15%, au détachement d'office de M. Aulong (Roeber!l) en 

lité de ef de calhyret du réfet 
Î 1 nl : L 

MW Audong (liwbert), agent supérieur de ?e classe à Fl'adiministra- 
lun centre du mrimistère de i! tour, est paré dans la position 
de doltacherment pour ui «l » pnaxitmuimm de Cinq à à compier 
du 1” vüt 195%, afin de iui permettre d'exercer les fonctions de 
ous preiel 

—+ © + 





Personnel du cadre des préfectures, 





Par arrété du 8 oclobre Wii, M. Dolboi Henri, attaché de classe 
excepliounelle (préiecture de Maine-et-Loire), est placed en position 
de eing ans, à compter du 


de service détaché pour une duree 
ü }j et in, aupre de l'offite pmunicipat d'habitations à lover 
Woderé de la vile d'Angers, pour exercer les flunchons de directeur. 


—— —— € 9 &— —— 


l'ur arrété du octobre 1955, M. Camdepuix (Marcel), atlaché de 
tre classe, 2° échelon (profes ture de Seine-et-thse!, placé en pasiiun 
de service détaghé de 145 juillet 195% pour exercer les fonetions de 
contrôleur des lois d'assistance aupres du département de Seinr- 
et-Oise, est maintenn dans cette peshon pour une nouvelle période 
de cinq ans, à compiler du 15 juillet 194, 


20 _ —- 


Par arrêté du 8 octobre 1955, M. Laurent (René), secrélaire admi- 
ristratif de + classe, 2° échelon (préfecture du Morbihan), est placé 
un posilion de servire détaché pour une durée de cinq ans, à compler 
du 1 seplembre 1955, auprès du département du Morbihan, pour 
fonctions de controleur des lois d'assistanre, 


— ee — 


exercer 


Par arrèlé du 7 octobre 1%w, Mine Laroche (Germaine), commis 
principal de proiecture de Se échelon, est place en position de ser- 
vice délaché aupres de Fadsministration centraie du ministère de 
l'intérieur, en qualité d'adjoint administratif de 8e échelon, pour une 
durce d'un an, à compiler du Fr jun 1%, 


ee 


Var arrèlé du 7 octobre 195, M. Ded enne (Roger), comunis prin- 


cipal de Se échelon, est placé en position de service delaché, en qua- 
té dd actjoint actumimistratif de Se échelon, aunreés de ladiministration 


centrale du ministère de l'intérieur, pour une durce d'un an, à 
compiler du 17 juin 165. 
_— <ÿ C © … 
Var arrété du 7 octobre 1455, Mine Pubue (Claire), commis prin- 


cipal de prétecture de ne échelum, est plarce en servie détaché, 
li 4 


en qu'lhité d'adjoint administratif de 8° échelon, auprès de l'adm 
histralion centrale du ministère de l'intérieur, pour une durée d'un 
ôn, à votnplier du 1° juin 1%. 

_…… 200——— 


Var arrêté du 7 oetobre ff, M. Rivaud (Maurice), rommis prin- 
cipal de preleciure de ° Gehuleu, est placé en posilion de Servire 
détaché en qualilé d'adgoinut adeministrahf auprès de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur, pour une durée dun an, à 
compler du 1 juin 1%65, 

- ++ - — 


Par arrété du 7 octobre 195%, M, Bavard (Gecrges), commis prin- 
Cipal de préfoelure de % échelon. est plare en position de servire 
détaché en qualité d'adimint sdmenmistrant auprès de l'administration 
centrale du ministère de linférieur, pour une dure d'un an, à 
complier du 17 juin 1%, 


_ ec  — 


Par arrété du octobre 1%35, Mme Auvray luguetle), comeænis 
principal de préfecture de 9e échelon, est plarée en position de ser- 
vice détaché, en qualité d'adjoint admnistratif de % échelon, auprès 
de L'administration centrale du ministère de l'intérieur, pour une 
durée d'un an, à compter du #7 juin 1%5%5, 


—— 4 ® © -—— 


Par arrdlé du 7 octobre 1955, M. Guillamd (Camille), commis prin- 
cipal de préfecture de % échelon, est placé en pos liun de serviee 
détacht, en qualité d'adjunt adrmunistratif de % échelnn, auprès de 
l'administration centrale du numistère de l'utérieur, pour une durée 
d'un an, à compiler du f1* juin 1995. 


— + - 
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Var arrèlé du : octubre 1955, M. Charrier (Lucien), conmu's prin- 
clpal de préfecture de % échelon, est placé en posilon de Service 
délsché, en qualiié d'adjoint admwnistraluf de % évlhielon, aurrès de 
l'adrninistration centrale du ministère de l'intérieur, pour une durte 


d'un an, à cornpler du {7 juin 1955. 


—+0 ©—— 


Par arrété du 7 octobre 1%5, Mine Lacollee (Rence), commis 
wrincipal de préfecture de #0 écheion, est placée en position de 
service détaché, en qualté d'adjoint administratif de 10e échelon, 
aupres de l'adrminis!raibn centrae du ministère de l'intérieur, pout 
uae durée d'un an, à compter du fer juin 1955. 


—_—_—++- 








Par arrèlé du œclubre 1953. Mine Lemarie (Agnès). commis 
pruncipal de préfeciure de 11e échelon, est placée en position de 
service détaché, en anahté d'adjeint adrrmistratif de îte échelon, 
auprès de l'administration centrale du ministère de l'intérieur, pour 
une durée d'un an, à compter du f® juin #%5, 


- eee - - — 


Pur arrété du 3 o:lobre 1953, M. Lannoy !‘Bernard), rommis de 
Je échelon à la préiecliwe de l'Isère, est placé en posion de ser- 
e détachf, pour une durée de ch an-, à compter du 20 juin 
Un, auvris de la préfecture de la Seine, pour exercer les fonrhons 
: chargé de mission 


— +0. 


Par arrété du 3 o‘lobre 195, M. Delapiarce (Jean), romsmmis de 
% échelon à la préfecture de l'Aisne, est placé en position de ser- 
vie détaché pour une durée d'un an, à comp'er du ?tæ sepiem 
bre 1955, auprès de la mairie de Soissons, pour exercer les fons- 
lions de co.nimis d'ortre 


v 
d 





Par arrélé du $S octobre 1935, Mine Martin (Jeanne), commis de 
3e échelon à la préfucture de In Charente-Viaritime, nommée aprés 
concours scerlairc adnmumistratif de préleeture stagiaire, est placée 
en position de service détaehé, à compter du 4 juillet 419%, pour 
une période d'un an, durée du stage qu'elle doit accomplir avant 
sa tilularisation dans son nouvel emploi. 


eee 








Par arrêlé du 7 octobre 1935, Mine Favre (Paule), commis de pré- 
fecture de ‘ échelon, est marée en position de service délaché, 
eu qualité d'adjoint adminictmanf de 2° échelon, auprès de ladmi 
nistration centrale du ministère de l'intérieur, pour une durée d'un 


au, à comper du 1% juin 1965. 
{QD ur 


Par arrété du $ octobre 1955, M. Walfer (René), commis ne 
% échelon à la préiechwre de la Manche, nommé après concouis 
secrétaire admimstrauf Slagiaire à la préfecture du Calvados, esl 
placé en position de service délaché, à compter du {1 juibet 1%, 
pour une période d'un an, durée du siage qu'il doit accomplir avant 
sa titularisaltion dans son nouvel ermploi. 


—-— 60e — — 


Par arrété du 7 octobre 18553, Mlle Lasserre (Ginetle)}, commis de 
prélecture de 3e échelon, est placée en position de service déiaché, 
en qualité g'adjont adiministratif de 5° échelon, auprès de Yadmi- 
nistration centrale du ministère de l'intérieur, pour une durée d'un 
an, à compiler Qu L* juin 1959. 


+0 _— — 





Por arrêt 8 ouioure 1955, Mine Daigneau (Pauleite), commis cr 
 écuelon à la prélecture d'Eure-et-Loir, nommée après concours 
secrétaire adminisiaiif stagiaire, est nlacée en posilion de service 
détaché, à comnter du fer juillet 1955, pour une période d'un an, 
durée du stage qu'elle doit accomplir avant sa titularisation. 


7 ES -- — 


Par arrèté du 2 oclobre 1955, M. Girard (Roger), commis de 
5e échelon à la préfecture du Jura, nominé après conecuws secré- 
taire adnmmnistraiif de préfecture stagiaire, est placé en posilon de 
service délaché, à compiler du 16 juibet 109, pour une périmie d'un 
an, durée du stage qu'il doit accomplir avant sa Utularisalion dans 


son nouvel cmpyloi. 
2 DO —  — 


lar arrékf du 7 octobre 1953, Mme Lutrat (Suzanne), comriis 
de profecture de 6° échelon, est placée en posilion de serv.ce déta- 
ché, en qualité d'adjoint administratif de 6° échelon, aupris de 
l'adininistration centrale du ministère de l'intérieur, pour une durée 
d'un an, à compiler du {°r juin 1955, 


Par arrèlé du 5 oclolxe 1955, M. Vincent (Aulonin), commis de 
prélecture de 6e échelon, est placé en poiition de service détache, 
en qualité d'adjoint a iministratif de Ge éeheien, auprès de Fadmins- 
tration centrale dun ministère de l'intérieur, pour une: durée d'un 
an, à compier du 1% juin 1955, 





+ e— 
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Par arrêté du 7 octobre 1955, M. Roussel (Anir commis de pré 
lecture de 6° échelon, est pincé en position de service delaché, en 
oual'é d'adjoint administrauf de @e échelon, auprès de l'admimis 
(ration centrale du minisière de l'intérieur, pour une durée d'un aa, 
à com;ter du f°r juin 1%55. 

mm 





Par arrêté dn : octobre 1955, Mme Lover (Paulette), cominis de 
prefeciure de & échelon, est plaete en position de détaché, 
en qualité d'adjoint adiminisi 


service 
atif de 6 échelon, auvrts de l'atmi 
station centrele du ministère de l'intérieur, pour une durée d'un 
ompler du 27 juin 11754, 

D D— — 


Par arrèté du 7 octobre 4935, Mine Maze (Yvonne commis» de 


l ie servi lui Per, 


ue v° € CM, 4 Lac eh 


1 : Nid À L’ s ‘ \ Î 
en qualité d'adjoint adrainis'ratif de 6° échelon auprès de l'admu 
ristratio" ntrale du ministre de l'intér.eur, pour une durée d'un 
an, à compiler du fer juin 1955. 
——— +02 — — 
Par arrèlé dn octobre ft, Mlle Pinglin (Christiane Coumiis 


ire de & échelon, est piarce en posiicn de 
en oualilé d'adjaimt 
ration centrale du rmimistère de l'intérieur, 
d'un an, à compter du {er juim 1953. 
<o &-— — — 


servie Grla 
adunimstra!f de 6 échelon, auvrès de 
pour une durée 


urélé du 7 octobre 195, Mile Brenas (Rose), emplevée de 


| le &e échelon (anciennek du 3 sep'ernbre 1953), à la pré- 
{ e la Loire, esi plarse ea position ce servire détaché pour 
de cinq ans à compiler du 1 ur r 1053, afin d'exercer 
fanctious auniès du umimsière des travaux publics et des 

‘TV.ce des po el chaussces de la L 


—— 28+-—- 


du 10 octobre 1955 M. Roussel (Mar 


attaché de 


de fre casse, ler échelon. esl plaré en position de ser 
\é pour une dur de cinq ans, à compiler du 1 aont 1905, 
lu département du Gard pour exercer les fonriions de secré 


l du conseil général. 
S &——— 


me — 


Pomergne (Artthmr 
ir échelon, est paré en position de service 


attaché de 
e, détaché pour 

lurée de cinq ans, à comeoitr du 12 août 4955, auprès du dé 

t du Gard pour exercer %5 fonchons de secrélaire edmunistratil 

ïutmission d'parien: 


— 0e 
M. Margret attaché de 


casse, 5 é“he'on, plaré en silion de Service 
iepuis ‘e 16 août 1950 pour exercer les fonctions de sous 
r augrès du hospitalier de Limoges, est maintenu 

' s rette rm peur une mouvelle période de cinq ans, à con p- 
lo août 55, 

a 


Par arrét6 dun 10 octobre 19535, M. 








(Gabrie! 


Pur arrêls du 10 


ce 3e 


cenire 


Par arrêlé du "0 octobre 19353, Me Pradines ‘Janine atiaché 
preeciure de 3 classe, 4 échelon, pacée en position de service 
lennis je 1er pnars 199 nour exercer ‘es fonctions de secré- 

æ direction auprès de lhôpitai psvehiatrique de la Haute- 
verume, @st Mmaïnitme dans celte pos üon pour une nouvelle 


ue CM] Ans, à Commi"r du 4°r mars 1054. 
—— M à. < “HN 
rtf du 10 “lohre 1953, mu 


. a. à 1 
ratif de 2e 


. Maäthiot (Jarques), secrétaire 
isse, fer Shelon, à la préfecture de la Mayermme, 
posilion @e serrire détaché depu:s le 16 novembre 19:33 
exercer les ‘onctlions d'a!ttaché de préfecture singiaire auvres 
lle préfecture, est mainlenn dans celte position pour une 





e porode d'un an, à compler du 16 novembre 1951, 
— 4 9 @— 
Dar arrêts du 10 o’tobre 1953, Mlle Lang'ois (Gisèle). commis de 
"then à la préfecture de la Seine-Maritime, est placée en 
1 de service délaché nour une durée d'un an, à compter du 
1: Junet 1953, auprès de ‘’adunistration centrale du ministère 


# \timeur (direction généra'e de la sûreté nalionak), pour exer- 
h fonctions de commis de % échelon. 
——— 2 -——- —— 





Par arrôt6é du 10 octobre 1953, Mlle Le Garrec {Marine), commis 
de i° é‘h&ïon à la prélecture du Morbihan, nommée après <oucours 
Se‘reiaire administratif de préfecture slagiaire, est placée en posi 
ton de service détaché, à compter du 9 juillet 195, ponr nne pério. e 
d'un ah, durée da stage qu'elle doit accomplir avant sa titularisa- 
lou dans son nouvel empioi. 


— ee — -—— 


é Pur arrêté du 10 octohre 1%55, M. Jean Foy, employé de burean 
ue 6 érhoon (nré'eciure de la somme), est paré en posilion ce 
Service détaché pour une durée de cing ans, à onnpler du 4% orta- 
bre 1955, auprès de la commune d'Harbonnières (somme), pour 
erccr :es Jonctiens de secrétaire de mairie. 


——<t 0 +- 
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Sûreté nationale. 


Par arrêté du 7 octobre 1955, M. Petiljean (Pierre), chef de ser. 
vice à la direction géntraie de la sûrelé natienaie (indire 7), est 
placé en position de ha herm auprès du ministère des affaires 
marocaines et tunisiennes (Maroc), en Ja mème qualité peur the 
période de cinq ans, à compiler du 16 août 1955. 


— e<5+ -— 


Par arrèté du 7 octobre 105% M. Thomas Charles), specier?P 
chauiteur-méea Ù gent ù principal de 2% classe (indire 
342) de Ia sorelé nationale, est plaré, em la même quan! dns 
la position de détachement auorès du ministre de la France 
d'outrezmer (Cameroun), pour une durée de !r ins 

Le présen urôté aura effet la veille de l'embarquement de 
M. Thomas, soit le 11 juiliet 4255 


+ © &— —— 





Pur arrèté du 8 octobre 1935, Mine Marti Huguelte\, ccrmmis 
de ne échelon, avec ancienneté du for janvier 1%55 à la sur 
nationale est placce en la méme vntiie em po iton de ST Ce 
délaché aupr's de la préfecture de lLoir-et-Cher, pour mn än, à 


' 
compter du {7 juin 195. 





6e — 


Par arrs tu 10 octobre 1953, le détachement de M. 1 leur 
Renaud (Louis), de la ro ° du Var, aupi lu haut DEEE ) 
le la R btiq en Afrique équatoria'e française est renouveld 
Pour une } “le d inq a! 1 mupier du 20 mai 195 


—— © 9 &— — — 


Par arrété du 10 octobre 1953, le détachement de M. le brigadier 
Peut Hsnri, de à sûreté nationaëe d'il'eet-Viaine, aupr fu 
ministre dé \ France d'outre-mer ‘haut commissariat de la Rénu 
blique en A'rique équatoria'e frincaise) est renouvelé pour une 
‘r du 6 novembre 195. 


—— 28% _ — 


le détachement de M. Rridier 


Par arrêté du 19 octobre 1% 


ozer secrétaire de classe exceplionne:ie, 2° échelon, vuprès du 
LE stre de la France d'outre-mer (Afrique équalturiale française) 
est renouve pour une pérode de trois ans, à compier du 1er dé 


—_— +0 + — 


Par arrété du 1 octobre 14:35. M Pedousseaat André), commissaire 
principal de la sûreté nationale de 4° échelon à da direclion générale 
de la sûreté nationnie, est placé en posilion de détachement auprès 
du ministre des aff s marncaine: et tunisiennes (Maroc), en M 
mème qualité, jour une pérodr de trois ans, à compter du 15 awril 


1950. 


ire 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 55-1344 du 13 octobre 10:5 portant rappel sous les 
drapeaux de certains réscrvistes français en Algtrie et au 
Marcc. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du munistre de l'intérieur, du munistre des 


linances et des affaires économiques et du ministre chargé des 
atTaires marocaines et tunisiennes, 

Vu Ja loi du 51 mars 1928 relative au recrutement de l'armée 
et notamment ses articles 40, 49 et 61: 


Vu le décret-loi du 20 mars 1929; 

Vu le déeret du 27 mai 1929 relatif aux engagements pour 
ia durée de la guerre souscrits par les éirangers el notamment 
son article 13; 


Le con eil des ministres ent ut 
Décrète : 


Art. f®, — Pourront êlre rappelés sous les drapeaux les réser- 
vistes français résidant en Algére et au Maroc appartenant À 
In première et à la deuxième réserve et affectés aux um 
lcrritoriales 














LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


14 Octobre 19,5 
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10094 JOURNAL OFFICIEL DE 
Art, ? Les hommes non mobilisables, de nationalité fran- 
Caise où erangere userivant un engaïement pour tout ou 
parue de la duree de la guerre et effectuant une periode d'exer- 
cices dans ces unités seront mainlenus sous les drapeaux au 


dela de la durce reglementatre de cette période. 


nationale et des forces 


Art, Le ministre de la délence 
arr le ministre de l'interieur, le minis're des finances et 
«le {1 ét éonormaqUut et le ministre chargé des affaires 
Iorocaines et 11 ennes nt chargés, chacun en ce qui }e 
concerne, de lexécution du présent décret, qui sera publié au 


dournal officiel de la République françaiss. 


Fait à Paris, le 15 195. 


“ tobre 
EDGAR FAURR 


Par le pt dent du nseil des ministres: 


Le munistre de la défense nalionaïe 
el des forces armut 
VIENHME BMIIIOTTE 


Le ministre de l'intéritur, 
FIEMRE BOURCES-MAUNOURY, 


Le ministre des {1 ances 





ce! d < alfares CCOnOmUGU $, 
PIERRE PELIMIIN, 
Le ministre chargé des affaires marocaines 
ef! lunsiénnes, 
PIERRE JULY, 
+ 0 + 
Décret n° 55-1245 du 123 octobre 1965 portant rappel 


sous les draneaux de certains reservisies français au Maroc. 


Le président du conseil des linistres, 

Sur le rapport du ministre de la defense nationale et des 
forces arret du mirustre des ftinanres el des affaires écono- 
muiques et du munistre des affaires marocaines et tuni- 
siennes, 

Vu la loi du 931 mars 1®%8 relative au recrutement de l'armée, 
et notamment son article 40: 

Vu le déeret-—loi du 20 mars 1999: 


charg 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1e, Les catégories de réservistes français résidant 
au Maroc nécessaires à la mise sur pied d'unités régulières 
de défense de ce terriloire pourront élre rappelces sous les 
drapeaux suivant les modalités fixées par le ministre de Ja 
défense nalionale et des forces armées. 

Art, 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armces, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le nunistie chargé des affaires marocaines et tunisiennes 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent déeret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
FPépublique française. 

Fait à Paris, le 13 o lol re 1955. 

EDGAR FAURE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la délense nationale 
et des Jorces armées, 
PIERRE BILLOTTE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre chargé des af[aires marocaines 
el lunisiennes, 
FIRRRE JULY. 





—+ 0 —+- 





Décret portant affectation d'officiers supérieurs 
de l'armée de terre. 





t Rectiflcatif au Journal of'iciel du #4 octobre 1955: page 9710, 
2 colonne, au heu de: « M, le colonel du génie Rente (Alfred-André- 


Marie Jacques) », lire: « M. le colonel du gCnie Renié (Anüré-Alfred- 


Marie Jai ques) ». 
sins changement.) 


“29 Q———— 


(Le rest 





Techniciens d'études et de fabrications de l'air. 


Par arrêlé en date du 3 octobre 1935, ont été déclarés profession. 
nelleinent et physiquement aples à l'emploi de technicien d'études 
et de fabrications des services techniques de l'aéronautique stagiaire 
à la suite des éprcuves du concours ouvert le 29 juin 195: 

MM. 
Chavy Louis). 
Vignon ‘Daniel Marcel}. 
Duprat TRober!-Jean), 
Narbey (Jean-Marie-Euzène), 
Bellanger (Henri-Andri 
Fièche (Jean-Louis Eugène). 
Doukhan tJean-Claude-Joseph}, 

Par ce même arréié, ont été nommés terhniciens d'études et de 
fabrications des services techniques de l'aéronautique slügiaires, à 
compiler du 1% octobre 1%5: 

MM. 
Chavy (L.). 
Vignon (D.-M.}, 
Duprat (R.-2.). 
Bellanger (H.-A.). 
Fiéche (J.-L.-E.). Donatien (IL-3.-F.). 

Les nominations de MM. Julien, Victor et Lonalien, faites dane 
les conditions prévues à l'article L. 421 du code des pensions mm 
taires d'invalidité, deviendront définitives à l'expiration d'un déiii 
d'un an, à compiler du 16 août 1955, si pendant celle période les 
postes occupés par les intéressés m'ont pu êire attribués à des poslu- 
lants présentés par le ministre des anciens combattants el victumcs 


de guerre. 
++ 


Soulas (Pierre Jean Eugène). 
Giarco (Fernamd-Manucl). 

Ques (Félix élestin-Jushin), 
Lesaulnier (Jean-Claude André), 
Julien (Christian-Henri-Robert). 
Victor (Richard-Raoul), 

Donatien (Henri-Joscph-Fernand)\. 


Soulas P.-J.-E.). 
Ques (F.-C.-J.). 
Julien (Ch.-H.-R.), 
Victor (R.-R.). 








Tabieau d'avancement de l’année 1955. 


Résenve 
SERVICES COMMUXS 


tectiflcalif au Journal officiel du fe octobre 1955: 

Page 96:50, Je colonne, 38e ligne, au lieu de: « Darmont (Aïzer), 
10e région », lite: « Darnon (Aizer), 10 région ». 

l'age 32, fre colonne, 10° ligne, au lieu de: « subervielle (Yves), 
Maroc », lire: « Suberhielle (Yves), Maroc ». 

Page 659, # colonne, 69e ligne, au lieu de: « Le Roullanger (Henri), 
Je région », lire: « Le Boulanger (Henri), 3° région ». 

Püze Wiw4, 2e colonne, 43e ligne, an lieu de: « Grohen (Eugène- 
Daniel), Maroc », lire: « Crohen (Eugène-Daniel), Maroc »; Sie ligne, 
au lieu de: « Boceara (Guiseppe-Lucio-Luciano), Maroc », lire: « Boc- 
Cara (GWiuseppe-Lucio Luciano), Tunisie ». 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 











Décret n° 55-1346 du 12 octobre 1955 pour l'application du 
décret n° 55-22 du 4 janvicr 1955 portant réforme de la 
publicité foncière. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du rmmiuislre des finances et des affaires économiques, du 
ministre de l'agriculture, du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, du ministre de la reconstruction et du logement et 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le déeret n° 55-22 du 4 janvier 1955, portant reforme 
de la publicité foncière, et notamment les articles 3, 10, 14, 5°, 
38. 43 et 51 : 

Le conseil d'Etat (sections de l'intérieur et des finances reu- 
nies) entendu, 


Décrète : 
CHAPITRE Ier 
Actes et décisions judiciaires en vertu desquels peut être requis® 

l'inscription des privilèges prévus aux arlicles AUS et 21 

du code civil. Modalités de publicité. Inscription des prior 

dèges. 

Art. 197. — Lorsque, conformément au premier alinéa du ! 
de l'article 34 du décret du 4 janvier 1955, la publicite « 1 
conservation des hypothèques est faite par le dépôt d'extraits 
lilléraux, ceux-ci, en ce qui concerne les actes et les décisions 
judiciaires en verlu desquels peut être requise, dans les deux 
mois de leur date, l'inscriplon des privilèges prévus aux 
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articles 2108 et 2109 du code civil, doivent être certitits exac- 
tement collationnés par l'officier publie ou ministérel, par 
l'autorité administrative ou par le greffier, Is doivent, en 
outre, préciser la nature et la date de l’arte ou de la décision, 
l'oflicier public ou ministériel on l'autorité administrative qui 
a recu l'acte ou l'autorité judiciaire qui a rendu la décision, 
et reproduire liltéraiement : 


jo Les énonciations desdits actes ou décisions relatives notam- 
ment: 

A l'état civil des parties et à la désignation complète des 
jmineubles ; 

Aux élections de domicile : 

A l'origine de propriété du chef soit des vendeurs, soit des 
copartageants où colteilants et de leurs auteurs, ainsi que des 
precédents propriétaires au nom desquels des copies, extraits 
vu certiticals sont requis en mème temps que la publicil 

Aux conditions (prix, évaluation des lots, soultes, modalités 
de payement, charges et intlérèls, frais, entrée en  jouis- 


n 
: , 


Aux servitudes constituées par l'acte ou la décision; 


n 
. , 


2 Lorsqu'il s'agit d'une adjudication, la teneur intégrale soit 
du jugement, soit du procés-verbal proprement dits. 


Le cas échéant, il sera mentionné duns l'extrait littéral que 
te ou la décision judiciaire ne contient pas d'énonciations 
relatives à l'origine de propriété ou que celle-ci ne s'étend pos 
« les précédents propriétaires du chef desqneis des copies, 
extraits où certificats sont requis en mème temps que Ja publi- 


\rt, 2, — Lorsque l'inseription du privilège est requise en 
] lemps que la publicité de l'acte ou de la décision Judi- 
cuire, le requérant est dispensé de représenter, à l'appui du 
borlereau d'inscriplhion, le Uitre donnant naissance au privilège. 
Si l'inscriplion est requise postérieurement, le requerant est 
‘zalement dispensé de la représentation du titre, à la condition 
e le bordereau précise les références (date, volume et 
uméro) de la formaiité concernant l'acte ou la décision judi- 
caire donnant naissance au privilège. 


+ = =? 


Art. 3. — En cas d'adjudication sur sai.ie immobilière, l'ins- 
criphon du privilège prévu à l'article 2108 du code civil peut 
tre requise, nolamment, par le débileur saisi où par tout 
creancier, 

Art, 4. — Jusqu'au 1° janvier 1956, l'inscription du privilège 
peut être requise en vertu d'un acte où d'une décision judiciaire 
non encore publié. Dans ce cas, l'expéd tion du titre à repré- 
senter au conservateur peut ne reproduire que les énonciations 
relatives : 

A l'état civil des parties et à la désignation complète des 
irumeubles ; 

Aux élections de domicile ; 

Aux conditions (prix, soultes, modalités de payement, charges 
el intérêts, frais), 
et, lorsqu'il s’agit d'une adjudieation, la teneur intégrale soit 
du jugeinent, soit du procès-verbal proprement dits. 


ser) 


Jusqu'à la même date, dans le cas où l'expédition ou l'extrait 
d'un acte administratif ou d'une décision judiciaire donnant 
ha ssance au privilège ne peut être délivré au vendeur ou au 
préteur de deniers par apylication de l'article 513 da code de 
procédure civile ou par suite du défaut d'enregistrement dû 
à l'absence de consignation des droits aux mains de l'autorité 
administrative ou du greffier, l’inser plion peut être prise, soit 
en vertu d’une ordonnance rendue sur requête par le président 
du tribunal qui a prononcé la décision, soit au vu d'un certi- 
first de l'autorité administrative on du greffier atlestant ja 
rralité de l'acte ou de la décision judic'aire ct l'exactitnde des 
mentions dun bordereau relatives aux parties, aux immeubles 
el aux mndalités de parement du prix. Ce certificat peut être 
Porté au pied du bordereau. 


CuaritTre I 


Versement des archives hypothécaires 
dans des centres speciaur. 


Art. 5, — Un arrêté pris par les ministres de la justice et des 
finances fixera la liste des centres d'archves speciaux prévus 
à l'artiele 10 du décret du 4 janvier 1955, avec l'urdication des 
départements rattachés à chacun d'eux, et déterminera les 
Condilions de fonctionnement de ces centres. 

L'envoi aux centres spéciaux des différentes catégories de 
documents hypothécaires aura lieu périodiquemcul aux daies 
fxées par le directeur gtnéral des impôts, 
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Le premier envoi sera effectué dans le courant de l'année 
1955 et sera limite : 
1° Aux volmmes de transeription terminés entre le 1% jan- 
vier 1855 el le { janvier 1905 dont s conies on extraits mem 
Mius üù t aiclivtres en Pt l'on de L'art RAEUT | A 111) 
du code vil, dep l entre I pphecauon de Fai e 43 du 
U pr du # janvier f{! 
2° Aux registres de depols ture tie: er 1905, 
art. 6 — En attendant que & t versés aux ntres spé- 
{ ix d'arehi es d UT s notant à pius « | e 
ans, les conservateurs sont habilités à délivrer, à Llre de sim- 
pl s renseignements n'engageant pas | r 1 1 | come 
1 extrait de ces documents, lorsqu' us en sont spet alement 
retqu s 
Art 7 Le garde des sereaux. rit tr | la uetice le 
n stre des tr { et des at res € ' s le ministre 
nr \vorri lu tre du ! 1.! { la s } Û sin le, 
le mi re ot la 2 sarl er [N ent € | s ‘ 
taire d'Etat X flui s vit X \fTa ‘ il nioint suit 
chargés, eaacun en ce qui col ’ l'i ulon du 
pri t décret, qui sera pablié au Journal li de la Répu- 
bi ue frul 1i1st 
Fait i Par s le 12 oc!ob { ) 
EI \ AU Ï 
P le pr dent du cons d mit tros 
I d 1 ct da f ‘ 
P 
Le garde des ur, ministre d 1 justice, 
sChHI \Y. 
Le mm, M tre de l { “ttur . 
JEAN UNE 
L: ri [ré lu trara l el d la { St ile, 
PAUL BACON 
Le ministre de la ns!r et du I nl, 
HO EIRX pli t 


Le srcrélaire d'Elal our [: wonces£ 
el aux afjtires econonvques, 
Gi! BENT-JLLEX, 


—© 8 &— — —-—— — 





Cécret n° 55-1247 du 12 octchre 1955 prrtart modification ces 
emnypiois et dos effectifs die la direcion générale des impuis 
on vue de la mise en œuvre de la réforme de la punicrié 
foncière prévug par le d2cret n° 55-22 du 4 janvier 1955. 


Le président du conseil des mimistres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco 
norniques, 

Vu le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de 
la publirilé foncière ; 

Vu ja loi n° 4S-126S du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier: 

Le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil de; mimstres entendu, 


Décrèle : 

Art. fo — Il est créé à la direction générale des impôts, À 
compter du {7 octobre 1953 

Dix emvrlois de chefs de contrôle des hvnotheques 

Cm emplois de controleurs pritu pPaux 4e class exceplion- 
nelle ; 

Pix-huit emplois de con'rôlenrs principaux ; 

Vingt-sept emplo's de contrôleurs : 

{ouarante cmpiois d'agents principaux et agents de constatas 
ton. 

Art, 2, — Sont supprimés en contrepartie, à compter de Ja 
mème dute, soixante-& x emplois d'inspectours vert teurs 


Art. 9. — La rminislre des finances et des 5ffaires économi- 
ques e;t chargé de l'exccu ln «lil re ent ‘lu res. qu st i 
f 1] 


publié au Journal officiel de la République fiançu 
Fait à Paris, le 12 octobre 1955. 
ELGAR FAURE, 
l'ar le président du conseit des ministres 
Le ministre des [emances et des affaires économiques, 
PIERRE PSLIMITN 
+06 
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Ouverture et conditions d'or£anisation de concours pour le recrute- 
ment d'adjoints administratits stagiaires à la caisse des dépôts 
vt consirnations. 


…! le ' Û de 1 Caisst it depots el consi 
ra CRALEIT 

\ 1 { } l | de ! I ne 51-398 du 21 LLTRUR 1951 : 

Vu 170% et 51-7065 du 6 juin 1941 modifiés par les 
décr o ON) (RUL oclobre 195% portant réglement 
d adm t pu l I ifs aux d hons Statuturt cormn- 
miititie ‘ | d'azent le bureau, de slénodactylo- 
grantu ecrétair L 11 lographes et d'adjoints adrminisira- 
l | de 1 Fta 

Vu I et n° 5702 du 13 juin 195 portant règlement d'admil- 
hi | { v! Î hinlial de pr eument à ri ables 
$ ‘ i | rire le fair allemandes et antribhiennes 
« dl ‘ l frar ‘ Satre bénét Fe des dispo ilions de 
Ja ft | | avril f 

Vu le déei | 1262 d 24 décembr 19,1 nortant application 
de la ! Ki d 1 juillet 1952 faisant héréficier ls combat- 
1 Î | st de Cor de toutes le disposilions relatives 
à ! n et 1999-1919, 

art, ! Det rs pour le recrutement de cinquante 
ni al tratif tagis à la caisse des dépots et ccnsigna- 
i ouverts à Paris le 16 janvier 1906. ; 

art, ? Li juante places offertes seront répariies par moitié 
‘ t Î pr nu ‘ t lt \ e eul 4 

br i d ff du nombre des « \didats recus À l'un des 
«d x le plare den rces vacantes ponr"mt, sur propo- 
si Î hoe IX € lidats de l'autre concours 
[e « le ( ment 

A } Cinq em d'adjoints administretifs seront en outre 
} \ | | ns fixées par le décret no 35592 du 45 juin 
Aus AUX personnels des ce] es des affaires allemandes et autri- 
chien et di services francais en sarre, 

Art i l'euvent être Î \ parliciner au pr mier concours 
] | rein} int les conditions fixées à larlisie 23 du statut 
£ f es el tLitul es de l'un des d'piomkes ou cer- 
! \ ! ‘ Ù 

rev: 19 du pren vele du second degré: 

l \ rte u ba at, ou cerlificat alies'ant Ja pour- 
guite d éludes jusqu à Ta classe de deuxième ‘aciusivement dans 
un étab vincent du sevconm) degré; 

Lerttn le « tp [à droi! 

. + d' e . prunaire supérieur (toutes sections); 

‘ d | lues on môdernes : 

Brevet d'e ment commercial (premier dezré) et, à fortiori, 
bi l les commerciales, 

| il duivent être âgés de plus de dix-sept ans et de 
moi trente ans an fr janvier 1956, cette dernière limite d'&ge 
étant ! ’ le cas échéant, d'une durée €gale au temps passé 
sous |} lrapeaux au titre du service millaire lyal, de péricdes 
de mobil n ou d'engagement pour la durée des ?} lilités, d'une 
année par enfant à « FE ini que de la duré des seorvires accom- 
plis } le ! et valables où validables pour la retraite, 
si pouvoir toutefois ex ler l'âge de quaranie uns. 

art Peuvent êire à s à particiner an secand concours 


nainaires ou atents de l'Etat avant accompli au moins deux 


[l 
ant de «er es jui ll valables on 


valida,w pour la retraite, 
dont une ann | criices civils effectifs, et âges de moins de 
« t 1 

Le e< milita effectués en Indochine et en Corée étant 
a ) [OR accomplis dans une administration 
d | \ q ue titre que ce soit, les anciens ecomba'tanis 
(l | une et de Core peuvent, sous réserve de salisfaire aux 
contillons d'âge et de seriices requises, préndre part également à 
€ oo 

art. 6 Les demandes de participation au concours, établies sur 
ES libre, devront élre adreses avant le %0 novembre 495 
nelus à la caisse des dépôts et consignations (service administratif, 
personnel rue de Lille, à Par:s (* 

A l'appui de leur &Gemande, les candidats devront produire: 

fe Un extrait de leur acte de naissance, sur papier libre, ayant 
moins de trois mos de date, accompagné éventuellement des pièces 
jusuificaties ir le recul de la limite d'âge : 

2 Une déclaration sur l'honneur par laquelle le candidat certifie 
qu'il possède Ia nationalité française, En Cas de naturalisation, un 
certificat de nationalité délivré par le juge de paix attestant que 

! 


l'intéressé po le la nationalité francaise depuis cinq ans, Les fonc- 
tionnaires titulaires sont dispensés de la production de ces pièces; 
Je Une copie certifiée conforme de l'un des dlûômes ou certificats 


énumérés à l'article 4 ci-dessus, Les cand'dats vics à l'article 5 sont 


dispeusés de la production de celle pièce; - 





4e Un certificat médical, établi par un médecin de leur choix, 
attestant l'aptitude physique du candidat à l'emploi posluié. Les 
ionctionnaires titulaires de l'Etat sont dispensés de la producuon de 
ce cerlifiat; 

5e Le cas échéant, les pièces concernant la situation militaire 
(état signalétique et des services où copie certifiée conforme d'une 
pièce officielle donnant les mêmes renseignements) ; 

Ge Pour les candidats mneurs, une auterisation légalisée de la 
personne exerçant l'autorité penser: 

7e Pour les candidats orphelins de guerre mineurs ou pupilles de 
la nation mineurs, un cerlificat délivré par le dékgué interdéparte- 
mentale du ministre des anciens combattants et victimes de guerre 
ou, à défaut, la copie certifiée conforme de l'acte de décès du père 
ou de la mére portant la mention « Mort pour la France ». 

La demande des candidats appartenant à quelque titre que ce soit 
à une administration publique doit étre revêlue du visa de leur 
chef de service et accompagnée d'une mes émanant du service 
du personnel de cctte administralion indiquant la durée exacte et 
le détail des services valables ou valicables pour la retraite accomplis 
à la date de clôlure des ins°riplions. 

Art, 7. — La liste des candidats admis à concourir est arrêtée par 
le directeur géneral de la caisse des dépôts et consignalions, Les 
intéressés sont convoqués individuellement pour subir les épreuves. 
Touteluis, le défaut de réceplion des convocations nen£gage en 
aucune façon la responsabilité de l'administration. 


Art. S. — Les épreuves, communes pour les deux concours, et unhi- 
quermeut écriles, sont les suivantes: 
Rédaction sur un sujet d'ordre 

accordé : trois heures) : 

hictée (coefficient: 2); 

Deux problémes d'arithmétque ou d'algèbre (coefficient: 2; temps 
accordé: deux heures); 

Confection d'un tableau d'après des éléments donnés (coefficient: 
1; temms accordé: une heure trente). 

Les épreuves de ridaction, de dielée et de mathémaliques sont du 
niveau de celles du brevet d'éludes du premier cycle du secorm 
degré, 

Art. 9. — Il est altribué À chacune des épreuves une valeur 
numérique exprimée de 0 à 20, Celle valeur est mullipliée par les 
coefficients indiqués ci-dessus pour obtenir la note des épreuves. 

Nul ne peut être déclaré admis s’il a oblenu à l'une quelconque 
des épreuves une note inférieure à 7. 

Les orphelins de guerre mineurs ou les pupilles de la nation 
mineurs bénéficieront, gour chaque épreuve, d'une majoration de 
leur nole égale à un dixième de la nole qu'il est possible d'obtenir 
puur l'épreuve. ; 

Les anciens combattants d'Indochine et de Corée visés par le 
décret n° 351-1262 du 24 décembre 1951 bénéficieront pour chaque 
épreuve d'une majcration d'un dixième de leur note. 

art. 10 — Le jury de concours est nommé par arrêté du directeur 

général de la caisse des dépôls et consignalions. Le jury éablit 
por ordre de mérite la liste de classement des candidats. Celle liste 
est soumise au directeur général qui l'arrèle définitivement, 
Art, 11. — Je directeur de la fonction publique et le secrétaire 
général de la caisse des d'péts et consignations sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèilé, qui éera 
publié au Journal officrel de la République française, 

Fait à Paris, le 4 octobre 1955. 

Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


CE: 


général (coefficient: 2; temps 


Le d'recteur général 
de La caisse des depôts et consignalions, 
FRANÇOIS BLOCTI-LAINÉ 
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Texe spéciale temporaire de compensation. 


secré- 
secré- 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le 
taire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l'article 7 de la loi no* 48-1268 du 17 août 1948 tendant au 
redressement économique et financier; 

vu le décret n° 541-333 du 17 avril 1954 portant insbütution d'une 
taxe spéciale temporaire de compensation ; 

Vu l'arrêté dn 25 septembre 1954 complétant la liste des pro- 
duits soumis à la taxe spéciale temporaire de compensation, 


Arrôtent : 


Art. fer, — Les produits repris au tableau ci-dessous sont exonérés 
de la taxe spéciale temporaire de compensation : 





TU 





NUMERO 
du DESIGNATION DES PRODUITS 


tarif douanier 








Produits phénoliques : 
— Phénols, erésols et xylénols bruts, etc.? 
— — Contenant de 20 p. 400 inclus à 40 p. 100 inclus 


Ex 223 A. 
de phénol pur, le reste en crésols et xylénols. 
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ant. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrûté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et entrera en vigueur 
dans les délais normaux de publication, 
Fait à Paris, le 11 octobre 1955. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE, 
Le secrétaire d'Liat aux finances et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat aur affeires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
DOMINIQUE BOYER, 
668 - - — 





Liste des bureaux de douane ouverts à l'importation et au transit 
des moules originaires et en provenance des Pays-Bas. 


Le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le code des douanes, et notamment l'arlic'e 21 ($ 1): 

Vu l'arrêté du 8 novembre 1%50 prohibant l'imporialion et le 
{ransit sur le territoire de La France métropolitaine des moules en 
provenance des Pays-Bas: 

Vu l'arrèté du & août 1955: 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1953 réglementant l'entrée en France 
des mouies d'origine hollandaise, 


Arrête : 

art. fer, — Les moules originaires et en provenance des Pays-Pas, 
dont l'entrée sur le terziloire de la France métropolilaine est auto- 
risée par des arrêtés portant dérogation aux dispositions de l'arrêté 
du 3 novembre 19%0, ne peuvent être importées sous tous régimes 
douaniers que par les bureaux de douane de Walt:clos-Route, Quié- 
vrain-Blinc-Misseron-Route, Fcignies-Gare, Betlignies-Route, Givet- 
Route des Quatre-Cheminées, Halluin-Route et Ghyvelde-Roule et 
canal. 

art. 2 — Le directeur général des douanes et drcits indirects est 
chargé de a du présent arrêté, qui sera pubiié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 octobre 1955, 

Pou> le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques et par délégation: 
Le directeur général des douanes et droits indirects, 
DEGOIS, 


—+0+— 





Liste complémentaire des produits pharmaceutiques à base d'alcool 
auxquels est reconnu le caractère exclusivement médicamen- 
teux. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 août 195: page 78, 
5 colonne (nom du produit), 5° ligne, au lieu de: « Tyrothricine 
huileuse éphédrinée Lemaire », lire: « Tyrotbricine huileuse éphé- 
drinée Lemoine ». 





+ © +- 


Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 10 octobre 1953, par appli‘ation des dispositions de 
l'article 10 ($ Jer, 40) de la loi ne 53-1314 du 31 décembre 1959, 
les agents supérieurs de l'administration centrale du protectorat 
Marocain (direction des finances) dont les noms suivent sont, à 
compter du 31 décembre 1953, intégrés dans le corps des adminis- 
trateurs civils de l'administration centrale des finances, à la 
2 classe, 3 échelon, avec ancienneté dans l'échelon du {er mai 1952: 

MM. Jeannin (Jean-Pierre), Vaudrey (Michel-Louis), Bardin (Jean- 


dustin). 
—— —-6 $———— 


Par arrèôté du 10 octobre 1955, Mile Moreau (Fdmée), adminis- 
traleur civil de 3° classe, 4e échelon, à l'administralion centrale 
des finances, en service détaché auprès de la présidence du conseil, 
est maintenue dans cette position pour une période maximum de 
deux ans, en vue d'exercer des fonctions à la direction de la docu- 
Wientation, à compter du fer janvier 1954. 


66% - - — 





Par arrôté du 10 octobre 1955, M. Aubin (Fernand), secrétaire 
d'administration de classe exceplionnelle à l'administration cen- 
trale des finances (direction de la dette publique), est adinis, à 
Compter du 26 octobre 1%55, à faire valoir ses droits à la relraite, 
Par application des dispositions de l'article fer du décret du 9 août 
1953 et du code des pensions civiles et militaires de retraite. 


6 © &- 














. Caisse des dépô!s et consignations, 


Par arrêté du 27 septembre 1955, sont promus : 


Administrateurs civils de 1re classe, 3% échelon. 


MM. Lebraud, à compter du ? août 1955, 

urillet, à compter du 6 août 1955 

Moniot, à compter du 6 août 1955 

Aubriot de La Palme, à compter du 9 août 1955, 
Mile Paul, à compter du 1% septembre 19%. 


Adirinisiraleurs civils de % classe, 3 échelon. 
MM. Delagarde, à compter du 4 août 1955. 
Gensollen, à compler du 3 août 19335 
Papillon, à compter du 3 août 193 (en service dftaché). 
Leblanc, à compter du 6 août 1955. 
Landreau, à compter du 8 août 1955, 
Lavaud, à compter du 9 août 1955. 
Couleux, à compter du 3 septembre 1955. 


Administrateur civi de ?% classe, > échelon. 


Mile Taillefer, à compter du 11 septembre 1955, 


Agents supérieurs de 1re classe, 3% échelon. 


MM. Coudroy, À compter du 8 août 1955. 
Durand, à compiler du 11 septembre 1955. 
Agent supérieur de 1re classe, % 


M. Proust, à 


échelon, 
ompter du 26 août 195 


Agents supérecurs de 


MM. Cambon, à c 


2e classe, 3 échelon, 
myter du 23 juillet 1955 

Loeurn, à compter du 23 juillet 195. 

Pecher, à compter du 23 quittet 1955. 
Mes sauget, à compter du 2% juillet 1%55 

Villeneuve, à compter du 23 juillet 1955. 

Agent supérieur de 2 classe, 2 échelon. 
M. Lefebvre, à compter du 6 août 1955. 


Secrétaire d'administration principal, 3° échelon. 


M. Pue:h, à compter du 5 septembre 1955. 


” 


Secrétaire d'administration de {re classe, 3 écheion. 


M. Deschamps, à compter du 27 août 1955. 


Secrétaires d'administration de 2% classe, 2e échelon. 
MM. Cochinal, à compter du 13 aoûi 1955. 
Vialatou, à compter du 15 août 1955. 


Secrétaire d'administration de ? classe, ® échelon. 
M. Lelurcq (en service détaché), à compter du fer septembre 1955. 
—--— @ +- 








Circulaire du 13 octobre 1955 du ministre de la défense nationale 
et des forces armées (n° 2527 DN/CAB SEA), du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques (n° D-23-K 55.09.01 45/10) 
et du secrétaire d'Etat à la fonction publique (n° 315 F. P.) concer- 
nant la rémunération des fonctionnaires et agents de l'Etat rap- 
pelés sous les drapeaux ou maintenus au delà de la durée légale en 
exécution des décrets des 19, 24 et 28 août 1955. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
le secrétaire d'Etat aux finances et aur affaires éco- 
nomiques et le Secrétaire d'Etat à la présidenre du 
conseil à Messieurs Les ministres el secrélaires 


d'Etat, 
Objet: rémunération des agents de l'Etat ranppelés où main- 
tenus sous les drapeaux en exécution des décrels des 19%, 24 
et 23 août 1%5. 
I. — La question a été posée de savoir dans quelies conditions 
convient de régler la situation, au point de vue rémunération, des 


agents de l'Etat rappelés où ma 
tion des déczels des 
la gendarmerie nationale, les hommes de la disponibilité a 
nant aux classes 1952-4 et 1953-1, les hommes du premier contingent 
1954 et les officiers et sous-oiflciers de réserve 

Il, — Tandis que les circulaires nos 12322 R,/4 du 29 dé 
1957, 2210 B/4 du 25 janvier 1919 et 82-13 B/4 du 
concernant soit les agents rappelés ou mait 


intenus sous les drapeaux en exéen- 
19, 25 et ?8 août 195 visant ] réseryistes de 


l pparle- 


embre 
1) octobre 1934 
drapeaux 








Œ——— — — = — 
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mme EE mms ss. 
à la suile de circonstances spéciales (1), soit les agents à \pelés h 
tilecluez une période d'exercices ou de manœuvres, distinguaient 

lation q gents rappelés de celle des agents maintenus sous 
le Âs \ ! ! le le ervice mn ire obligatoire légal 
en refusant 1 avantage paruculier à ces derniers, il à paru équi- 
tal | | H de ces de Ç alcyorm le personnels 
à ! logune idellique de réunira tro, 

| 1 en conséquence de faire appli‘ation à ces 

ü: } d ! hr 1 circuluire susvisée du % octobre 
Ï iières qui ont été prises amtérieure- 
1 faveur d personnels de l'Etat mobilisés, Ces mesures 
S nt d'une facon générale aux fonctionnaires et agents 
( Ù tr 4 es et établissements publics de lEt en 
14 [AL u moment de leur appel ou de leur rappel sous 
le | | | ures en matiere de pensions civiles de la loi 
du 24 nbre 1%: ainsi qu'aux personnels ouvriers tribulaires 
de 1 loi d août 1149, Par mesure de henveillance eles Ss'appli- 
queront ment à personme.s auxilinire:, temporaires ou 
Cor ‘ 1 nl rations et étabh'issemments pub} s de l'Etat 
‘ Ü 1 la date de leur appel ou de leur rappel sous 
le | j ront à cette date de six mois de services eciviis 
‘ 1 $ vu l'établ ecmment dont !i re Vent 
| \ condition de six mois de services ne sera I exigée des 
lu décret ne 49-1229 du t3 septembre 1949, modifié 

n | 1-:00 du © décembre 1951. 

I | icieront dot à compter soit de la date de 
] ra t de la date d'expiralion normale de leu: service 
| ol le Ji d'une it berr dit imnlielle dans les 
‘ en fav I des personnels mobilisés par les 
KE ‘et : du décret du ter sentermbre 1999, modifié par l'article 13 
de l'ordo e du 8 janvier 148 (2). 

Com l'une part des règles postes par l'instruction d'Alger 
d \" 144 oublie au Journal officiel du 8 avril 19%:1), com- 
] te par la 2-N i et 119-h 4 des 2% murs et 21 norem 
bre 195 (pubiites aux Journaux oMficiels des 20 avril 1945 et 24 jan- 
Vicr {un el aux les administrations devront se reporter et 
d'autre part, d écments qui composent actuellerment les 7émm 
he les et mulilaires, H convient de retenir pour la détermi- 
IE \ de 1 lemmnité différentielle, les seuis éléments suivants: 

fe Da \ rémunération civie : 

Le nent net de retenue pour pensiin et pour sécurité saelale ; 

Le ip ment temporaire de rémunération et l'indemnité spé- 
cine dégressive mets de retenue pour sécurité sociale; 

l | lé de 7 lence et son abontement ou l'indemnité rési- 
€ L le üu vu ’ 

| ine À [AL 

Li | \ familial de traitement. 

Dar le cas du ents qui bénéfi‘ient d'une rémunération men- 
suclle forfailæir il y aura lieu de se référer au monlaut de celte 
rornaur l 

Wans le cas des ouvriers à salaire horaire, 1 conviendra de pren- 
dre en considera \, la rémunération correspondant à quarante-cinq 
heur de travail par semaine, compile tenu du larif horaire majoré 
ou de à de la quarantième heure mais à l'exclusion de toute prime 


ou de tout sunolémenñt, déduction faite des retenues pour pension 


el pour sécurité sociale, 
M est fait remarquer que la cotisation pour sécurité socials n'est 
as civile d pelés, Toutefuis, l'indemnité différentielle qui 


our obiet de maintenir et non d'améliorer leur situation civi'e 
t logiquement se référer à des émoluments nets de ladite c@ti- 
sation 

Enfin, à est signa que, pour les agents affilifs an rigime de 
roiruite connmplomentaire organisé par le décret du 12 décembre 1951 
db P, A. €. T. EF.) : la cotisation audit rézime devra continuer à être 
perçue pour sauvegarder les drois des intéressés, 


} 
à } 
dvi 


de Da:s la rémunération militaire : 

La sulde mensuelle nelle de reienue pour pension ou la solde 
spéciale pr gressive ; 

L'indeumnité de résidence et son abondement onu l'indemnité rési- 
dentielle de cherté de vie et, le <as échéant, l'indemnité spécine 
de résidence en Afrique du Nord: 

e coumlément temporaire de rémunération; 

niemuite spécixie dézressive; 

es nent familial de solde ; 

1 re hiérarchique; 

A prune de qualticalun; 

# Cas échéant, le complément provisoire d'indemnité termp )raire 


(1) Personnels raopelés ou maintenus sous les drapeaux en appli- 
cation des artic'es 40 (Ge a'tnéa), 48 (és, De et 6° alinéas}, 59 (avant- 


dernier alinda) et 22 de la loi du 2% mars 1928, de la loi du ? décem- 
bre 017 des décrets des 21 novembre et 13 décembre 1947, de 
l'arrèté du 19 novembre 1917 et des décrets des 16 et 2% octobre 198, 

(2) Rendue anpicabte sur le territoire continental par l'ordan- 
du 9 août 1M4i relative au rélablissement de la lézalité républicaine 
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Toutefois, pour les personnels qui, avant leur rappel sous es 
drapeaux, étaient en fonction en Afrique du Nord, il y aura lieu 
de tenir comple, tant dans la rémunération civile que dans la rému- 
nération militaire, de la majeration nord-africaine de 233 p. 109, 
Pour permettre aux administrations gérant les personneis maintemns 
ou rappelés sous les drapeaux de liquider les indemnités diffléren- 
tielles auxquelles ils pourraient prétendre, l'administration militaire 
communique mensuellement le montant des émoluments qu'elle à 
versés à chaque intéressé au titre des éiéments de rémunération 


énumérés ci-dessus, 


IV. — Aucune retenue nouwr sécurité sociale ne sera perçue sur la 
suide militaire. Les personnels intéressés continueront pendant la 
durée de leur rappel ou de leur maintien sous les drapeaux d'être 
affiliés au régime de sécurilé sociale dont is relevaient antérieure- 
ment, 


V. — Les prestations familiales et allscations de logement conti- 
nuvront d'èlre servies par l'administration eivile. 

VI. — Les dispositions de la présente circulaire prendront effet, 
en ce qui con‘erne ‘ant les fonctionnaires et agenis rappelés sous 
les drapeaux que ceux maintenus au delà de la durée légale, à comp- 
ter du fer novembre 1955. 

Fait à Paris, le 13 ocloltre 1955. 

Le ministre de la dtjense nationale 
et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
Le secrétaire d'Etat aur [finances GUILLAUME WIDMENR. 
et aur uffaires économiques, 
GILBENT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
—+ 0 + 





Réglerment de la loterie nationale. 





Additif au Journal ofJiciel du 31 mars 1955, page 3170, 2° colonne : 

Le deuxième alinéa de l'article 9 du règlement du 15 janvier 
195% doit être complété de la façon suivante: 

« Elant entend que, pour le tirage, au billet portant le numéro 
400000 correspondra le nombre 00000 », 








Tableau d'avancement de classe, pour l'année 1954, 
d'administrateurs des administrations financières (services centraux). 


ANNEE 19%: 
ADMINISTRATEURS CIVILS DE J° CLASSE INSCRITS POUR LA 2% CLASSE 
LA 
DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS 


Contributions directes et cadastre. 
M. Breton. 


Contributions indirectes. 
MM. Baument, Philippe. 


DIRROTION GÉNÉMALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS 
M. Salmochi (en service détaché). 





ProMoTIOoNS 





Par arrêté du 10 octobre 1955, sont nommés administrateurs civils 
de 2 classe (fer échelon), à compter Ces dates ci-dessous indiquée:, 
les adnmmstrateurs @ivils de 3e classe (ie échelon) aux services 
centraux des admunistrations ‘financières dont les noms suivent : 


DuRECTION GÉNÉRALE DES IMPÜTS 


Contributions directes et cadastre. 
(A compter du 1er janvier 1954.) 
M. Drelon (Robert-Raymond-Clément). 


Contributions indirectes. 
(A compter du 4 janvier 1%54.) 
M. Baumont (GuyMichel). 
(A compter du 7 avril 1954.) 
M Philippe (Jean-Jacques). 


DIRECTION GÉNÉRAIZS DES DOUANES ET DROITS IKDIRECTS 


(A compter du 10 novembre 1951.) 
M. Salmoechi (Pierre-Antoine), en service détaché, 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Agriculture, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 3 octo: 
bre 4955, MM. Macuri (Etienne), inspecteur général, Imfournet 
Robert), ingénieur de {re classe, 3% échelon, et Levi (François), 
ingénieur de 2e classe, {er Cchelon, stagiaire d'agriculture de la 
France d'outre-mer, en service à Masjagascar, ont été placés dans la 
silion de mission à l'ile Maurice, pour compler du 21 août 1953 
et pendant une durée maximum de huit jours, en vue d'assister à la 
conference du comilé de collaboration agricole Maurice-Réunion. 


= — ee —- 


} 


par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 3 oclo- 
bre 1955, M. Compain (Pierre), ingénieur de 2e classe, 3° échelon, 
l'agricu ture de la France d'outre-uer, en congé dans la métropole, 
té plaré dans la position de mi-sion en Grande-Brelagne, pour 
super du 18 juillet 1954 et pour une durée maximum de quinze 
ur, en vue de parliviper au stage d'agricullure tropicale mécanisée 
inisé à Ashorne-Hill (Angleterre) par les établissements Massey- 


larris-Ferguson. 
— + © — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 3 octo- 

bre too, M. Calvet ‘Roser), conducteur principal de 3° classe d'agri- 

de Madagascar, en congé dans la métropole, a été placé dans 

1} ion de mission en Grande-B'etagne, pour compler du 17 juillet 

10, et pour une durée maximum de quinze jours, en vue de parti- 

er au stage d'agricullure tropicale mécanisée organisé à Ashorne 
lil Angleterre) par les établissements Massey-Harris-Ferguson. 


— ——+ 0 &- — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 3 octo 
bre 1%: 

L'arrêté du 920 juillet 1955 a été rapporté. 

L'article 2 de l'arrété du 30 septembre 1952 a élé modifié comme 
sul 

Dans ces fonclions, M. Lucas percevra à dater du 11 novembre 

192 les émoluments atlachés au grade d'insperleur général de 
% classe après 3 ans des services de l'agricnilure outre-mer: à dater 
du fer janvier 1954, les émo'uments attachés au grade d'inspecteur 

néral, 2e é‘helon, de l'agriculture de la France d'outre-mer et à 
dater du 41 novembre 1954 les émoluments allachés au grade d'ins- 
pecteur général, 3 échelon ». 


+ 








Elevage et industries animales. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 3 arto- 
bre 1935, M. Fiasson (Ravmond), vétérinaire inspecteur en chef, 
k échelon, du service de l'élevage et des industries animales de la 
France d'outre-mer, a élé affecté à l'inslilut d'élevage de médecine 
vétérinaire des pays tropicaux, en qualité de chef de division, 


«D ® &- 








Postes et télécommunications. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
2 <eplembre 1%55: 

M. Sinna (Jean), recu au concours des 12, 143, 14 et 15 novembre 
195? a été nommé inspecteur éiève du cadre général des postes et 

mmunicalions de la France d'outre-mer pour compler du 
2 août 1955. 

Les candidats dont les noms suivent, reçus au ConCconrs des 17, 
1S, 19 et 20 janvier 1955, sont normimés inspecieurs élèves du cadre 
zenéral des postes et télécommunications de la France d'outre-mer 
pour compter du 26 août 1955: 

MM. Arguel (André), Bertrand (Alain), Bidaut (Jean), Canaud 
René), Coulomb (Henri, Kambe {Gorgui), Miquel (André), Osler- 

nn (Michel), Philip de Laborie (Jean), Poisson (Michel), Ricou 
ivques), Valery ‘Louis), Vevres (Georges), Vuillemin (Simon), 
Lhassaing (André), Royer (Pierre). 


++ 








Travaux météorologiques. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
oc'obre 1953, M. Felgine (Henri), ingénieur de fre classe, du cadre 
‘néral des ingénieurs des travaux météoroloziques de la France 
loulre-mer, a été placé, sur sa demande, dans la position de dis- 
PomIbiITiTé sans solde pour une période de trois mois, à complir du 
11 octobre 1955. 








de M —_— ————————— —— 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 55-1261 modifiant le décret du 12 juillet 1948 
relatif au dipiôme du Gouvernement de géomètre expert foncier. 








Rectificatif au Journal offaciel du 25 septembre 1955 page 9401, 
jre colonne, au heu de: « Art, 1" sont abrogces les d positions 
du paragraphe © du décret n° 4s-1122 , lire: « Art. 1e sont 
abrogées les disposilions du paragraphe CG (art. 5) du décret 
no 15-1132... », 

6066 —- 


Diplôme d'Eiat de maitre nageur sauveteur. 


Par arrèôlé interministériel en date du 3 septembre 1955, le diplôme 
de tmailre nageur sauveleur est délivré par équivalence aux per- 
sunnes dont le nom figure dans la liste cide-sou 


ACADÈMIE D'AIX-MansEn LE 

Alpes-Maritimes — Aufaure (Marcel), Bertrand (Robert), Caillet 
Marcel , taraes (René), Colin (Jacques), Cottoni (Jean Dormonzeot 
Robert), Diulein (Julien), Esling (René), Lanet (Pierre), Laporini 
(Antoine), Leéquesne (Jacques), Ze Louet (Alain), Mourioux (Mic 
lernod (Hubert Vuillerme (Georges), 

Bouches-du-Rhône, — Devallet (Paul), 

Var. — Bourdel (Ovide). 


ACADÉMIE DE BOnNDEAUXx 
Gironde, — Mussaute (Léonce). 
Lot-et-Garonne. — Baudet (Jean-Pierre), 


ACADEMIE DE CaEN 


Sarihe. — Eymas (René). 


ACADÉMIE DE CLENMONT FenmanD 


Allier, — Tauveron (Marien). 


ACADÉMIE DE D1J0N 
Côte d'Or. — Chaspot (René). 
Yonne, — Vergnes (André). 


ACADÉMIE DE Lyon 


Rhône — Giral (Alexandre), Gros (Serge), Muller (Chartes), 
Schweitzer (Marien), 


Loire. — Lecourt (Michel). 


ACADÉMIE DE Panis 


Seine, — Auzanneau, née Gheysen (Monique), Allemoz (Georges}s 
Canceill (Bernard), Chatillon (Jean), Challange (Jacques), Comby 
(Michel), Delecour (Jacques), Dis (André), Emirgand (Roger), Febvre 
(Jeanne), Gaubert (Louis), Midd'eton (Gus Magniant, née Toulon 
(Micheline), Rabechault (Gabrielle), Rochez (Emile Rimbourg 
(Jean), Rouard (Henri), Thibon (Gaston), Tourrelle (Michel), Var- 
nier (René), Vogeleisen (Marcel), 

Seine-el Marne, — Quesnay (Jules). 


Loiret, — Colas (Robert), Rack (Georges), 


ACADÉMIE DE l'orriens 


Sèvres (Deux-)}, — Dannenhoffer (Rozer). 


ACADÉMIE DE SIRASBOURG 


Rhin (Bas-\. — Bochm, née Poupelard Rolande), Molzinger !Albert}, 
Lockert (Robert). 
Fraxæ D'OUTRE-MEN 


Saint-Pierre et Miquelon. — Favereau (Emile), Terpend-Ordaciere 
(Charles), 





L-d——— 


Administration centrale, 

Par arrêté du 10 octobre 1955, eont délarchés an centre national 
de documentation pédagogique pour y exercer leurs fonctions pen 
dant une durée maximum de cinq ans, à compter du fer pnai 1955, 
les sténodactylographes du ministère de l'éducation nationale dont 
les noms suivent: 





Mmes Rerson (Jeanine) 
Fafin Ginette), ® Cchelon tsuerrimi 
Mlle Macquart (Germaine), 9% échelon. 


— —— +. +— 


IGANM LIBRARIES 
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UNIV 

















l'ar arrêté du 10 octobre 195, sont détachés au centre national 
le documentation pédagogique pour y exercer leurs lunctions pen- 


‘ 

dant une période maximum de cinq ans, à complier du 1er mai 195, 
le « wijoini administralul du ministère de l'éducation mationale 
dont les noms smvenl: 

Mlle Garon (Odette), classe exceptionnelle, M. Correa (Gaston), 
re échel Mone Faure (Andrée), 10e échelon, MM, Herr (Jacques), 
& col lournade (Roland), $° échelon, 

———— — D S———— 


Ensoignement du second degré. 


Par arrclé du 16 septembre 1953, M. Wewvdert (Ernest) professeur 
] e mathématiques, est maintenu en position de détachement 
aiipore d secrétaire d'Elat aux farci arimces guCrre pour une 
] ide de cinq am à commter du ter octobre 49%, en vue d'exercer 
« Ï ns de professeur de mathfmatiques à Ll'éco:e mililaire pré 
paraloire d Aix en-FProvence, 

—t 06 $ ——— 

Par ar “ du 10 octobre 1955, M. Kirche (Jean), professeur licencié 
d'histon et de géographie, est maintenu en position de délache- 
ment au du secrélatre d'Etat anx forces armées (guerre) pour 
une } le « CHE aus, à COoMmpirr du f{® octobre 19%, en vue 


d'exercer des fonchons de professeur à l'école militaire préparatoire 
technique du Mans 
nn 





Jeunesse et sports, 


Par ar lu ministre de l'éducation nationale en date du 20 sep- 
tembre 1 r. M. Francois C rece est nommé contrôleur de l'ensei- 
thement « i pour des Pvrénées durant la saison 1%55-1956, du 
dr seplembre 1955 au 960 avril 1956. 

_—_—— © @ © —— 

Par arrété du 10 octobre 1953, M. Joliet (Jean), inspecteur de Ja 
jeu et de ports de fre “lasse (cadre départements), est déta 
ecne, il \ demande, auprès de l'enseignement supérieur pour une 
durée d (| à uapier du fer octobre 1952, pour exercer Îles 
fonc! de chef de travaux à l'école de médecine de Limoges, 





Musées de France. 





Par art lu 27 août 1955, M. Pierre Lacam à élé nommé conser 
valeur d musée contr de Toulon et M. Camille Viguier a été 
noté ervateur du musée contrôlé de Narbonne, à dater du 
de seplembre 1% 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 655-1348 du 5 octobre 1955 portant création d'un 
conseil médical de l'aéronautique civile au ministère des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme (secrétariat 
général à l'aviation civiio et commerciale). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des traneports 
et du tourisme, du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation et du ministre de la défense nationale et des forces 
art ë 

Vu la loi n° 53-51 du ? février 1932 relative au développement 
des crédits afférents aux dépenses de fonchonnement des ser- 
vices cix pour l'exercice 195% (Travaux publics, transports et 
tourisme, titre MH: aviation cvile et commerciale) ; 

Vu la loin 285 du 4 avril 1952 fixant le statut du personnel 
navigant professionnel de l'aéronautique civile, notamment ses 
articles 23, 24 et 28: 

Vu le décret n° 52-43 du 7 janvier 1952 modifié, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'article 4 
de la loi n° 51-482 du 27 avril 1951 instituant un régime com- 
plémentaire de retraites an bénéfice du personnel navigant pro- 
fessionnel de l'aéronautique civile, 


Décri le : 

Art. 19, — Un conseil médical de l'aéronautique civile est 
créé au ministère des travaux publies, des transports et du 
tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et commerciale). 

Art. 2. — Le conseil médcal de l'aéronautique civile est 
Chargé : 

t» l'étudier et de coordonner toutes les questions d'ordre 
physiologique, médicales, médico-sociales et d'hygiène intéres- 
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sant l'aéronautique civile, notamment en ce qui concerne le 
personnel navigant, les passagers et, d'une facon générale, le 
contrôle sanitaire. I assure, en cette matière, la haison avec 
les organismes similaires étrangers : 

> De contirrner les inaptitudes définitives prononcées par les 
différents centres d'examens médicaux ; 

#* De prendre 1es décisions prévues par les articles 23, 21 
et 23 de la loi n° 53-235 du 4 avril 1% et par l'article 7 du 
décret n° 22-43 du 7 janvier 152 en matière de reconnaissance 
d'incapacité temporaire où permanente de travail et de déres 
consécntifs à un accident aérien survenu en service Où à une 
maladie imputable au service aérien; 

4° De recevoir et d'examiner : 

a) Les appels interjetés par les candidats aux fonctions réser- 
vées au personnel navigant professionnel et les titulaires d'une 
licence du personnel navigant déclarés physiquement inaptes 
au titre de l'aéronautique civile par un centre d'examen 
inédical du personnel navigant profess.onmel ; 

b) Les appels interjetés par les employeurs qui estimeraient 
devoir contester les décisions prononcées par les autorités medi- 
cales compétentes en matière d'aptitude à une fonction du per- 
sonne! navigant professionnel : 

e) Les demandes formulées par les médecins chefs des centres 
d'examen médical du personnel navigant professionnel de 
l'atronautique civile et par les médecins examinaleurs agrécs 
qui, en présence d'un cas liigieux où non prévu par les règle- 
ments d'aptitude physique en vigueur, estimeraent devoir 
prendre l'avis du conseil médical de l'aéronauique ervile avant 
de formuler une décision d'aptitude où d'inapttnde à une 
fonction du personnel navigant de l'aéronautique civile ; 

d) Toute dermande de dérogalon aux conditions d'aptitude 
physique prévues par les règlements en vigueur en ce qui 
concerne le personnel navigant de l'aéronautique civile. 

Art. 3. — Le conseil médical de l'aéronautique civile com- 
prend : 

{e Un président, docteur en médecine, nommé par arrêté du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme ; 

2e Six médecins titulaires choisis en raison de leur compé- 
tence en médecine acronautique, nommés par arrêlé du manis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme, un 
médecin désigné par le ministre de la santé vublique et de ja 
population el un médecin désigné par le ministre de la défense 
hationale et des forces armées ; 

3° Trois médecins suppléants nommés par arrêté du ministre 
des travaux publes, des transports et du tourisme. Ces méde- 
cins peuvent assister aux délibérations du conseil avec voix 
consultative, Is re prennent part au vole qu'en cas d'absen: 
des médecins titulaires : 

4° Un représentant du secrétaire général à l'aviation civile 
et commerciale pour toutes les questions autres que celles qui 
concernent l'examen des €as particuliers 7 em médicale 

ur lesquels le secret professionnel des médecins est exigr. 

a détermination de ces questions est laissée à l'appréciation qu 
président du conseil médical. 

Art. 4. — Le président du conseil médical est, en 625 
d'absence, suppléé par le médecin le plus élevé en âge. Le 
conseil ne peut délbérer valablement que lorsque les deux 
liers au mots de ses membres sont présents. Les délibérations 
ont lieu à huis clos; elles sont prises à la majorité des vo 
En Cas de partage égal des voix, celle du président est pre- 
pondérante, 

Art, 5. — Le président du conseil médical peut appeler 1 
siéger au conseil, avec voix consultative, les personnalités qu'il 
jure nécessaire d'entendre en raison de leur compétence ou de 
eurs fonctions quant aux questions inscrites à l’ordre du jour, 
notamment : 

Des représentants du ministre de la défense nationale et des 
forces armées : 

Le directeur des transports atriens ou ses représentants ; 

Le directeur de la navigation aérienne ou ses représentant; 

Le chef du service de l'aviation légère et sportive ou ses 
représentants ; 

es délégués des organisations représentatives des enlre- 
prises et du personnel navigant professionnel de l'aéronautique 
civile, 

Le président peut désigner des médecins experts s'il le juge 
nécessaire. 

Art. 6, — Les affaires visées an paragraphe 3° de l'article 2 
du présemt décret seront rapportées par le représentant de 1 
caisse de retraites du personnel navigant qui pourra être assisic 
d'un médecin. Les intéressés pourront venir en personne, S° 
faire représenter ou assister devant le conseil par un médecin 
de leur choix. 

Art. 7. — Le conseil médical de l'aéronautique civile dispose 
d'un secrétariat permanent. Le personnel affecté à ce secrétariat 





m 


Sh 
ar 


ue 








éscr- 
‘une 
plu $ 
Ati 


aient 
neui- 


per- 


nires 
| de 
ITCCS 
ègle- 
or 
vant 
une 


ilude 
qui 


coni- 


é du 
e, 
JU é- 
atite- 
un 
de la 
fe nse 


aistre 
neutv- 
A! X 

ser 


civile 
Ss q Il 
hea Li 
xIgt. 
nn uu 


qu'il 
oil de 
Jour, 


1 des 


tant: ; 


u secs 


entre 


ILique 


de la 
ssistè 


decin 


ee. se 
. 


sp IN 
tariat 








1: Octobre 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 10101 








est prélevé sur les eflectifs du ministère des travaux publics, 
des transports et du lourisme (secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale). 

Art. 8. — Les dépenses de fonctionnement du conseil médical 
de l'aéronautique civile, ainsi que les frais d’'expertises médi- 
cales effectuées à la demande du président du conseil médical, 
seront imputés sur Îles crédits ouverts au ministère des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme (scerétariat général 
à l'aviation civile et commerciale), 
art. 9. — Le décret n° 47-107 du 13 janvier 1947 portant 

ition d’un conseil médical au secrétariat général À F'aviation 
ile et commerciale ainsi que les dispositions prises pour 
nm application sont abrogés, 


… 


V4 


Art. 10, — Le ministre des travaux pubiies, des transports 
et du tourisme, le ministre de la santé publique et de la 
population et le ministre de la défense nationale et des forces 
armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du mg décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1955, 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des minis(res : 
Le ministre des travaux publes, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KŒXIG, 
L: ministre de la santé publique -et de la population, 
BERNARD LAFAY. 
—— ee 





D:cret du 10 octobre 1955 autorisant la Chambre de commerce 
de Bouiogne-Sur-Mer à coniracier un empruni. 





Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
cu Lourisine, du ministre de Findustrie et du commmerre, du mrimistre 

s linanves et des affaires économiques el du secrélaire d'Elat aux 
ilair:s économiques, 

Va la loi du 9 avril 189% sur l'organisation des chambres de 
‘ nerce 4 

\a la loi du 2% février 19%1 concernant la perception des péages 
dius Les ports marilimes et le décret du 26 avril {M1 pris pour 
l'application de celle loi: 

Vu le décret du 23 avril 1925 qui a institut, au port de Boulogne- 

Mer, au profit de la chambre de commerce de celte ville, une 

sur la valeur du poisson débarqué: 

\a l'arrêté interministériel du 8 août 1955 qui a fixé à 2 p. 100 
le taux de celle taxe : 

Vu l'arrèlé interministériel du 3 octobre 1955 qui a affecté le pro- 
duil de ladite taxe aux travaux de construction, an port de Boulogne- 
sur-Mer, d'une nouvelle halle pour le débarquement du poisson ; 

\u la délibération du 2 juillet 195% par laquelle la chombre de 
commerce de Boulogne-sur-Mer a demandé l'autorisation de conirac 
ier, sous la garantie du produit de la taxe susvisée, un emprunt 
de 9% millions de francs, en vue du financement des travaux de 
construction de cette halle, 


Pécrèle : 


Art, fer, — La chambre de commerce de Boulogne-sur-Mer est 
autorisée à eontracter un emprunt de 9% millions de francs en vue 
du financement des travaux de construction d'une halle aw poisson 
au pert de Boulogne-sur-Mer, approuvés par décision ministérielle 
du 2% juin 195. 

Cet emprunt, toujours remboursable par’ anticipation, pourra étre 
conclu et réalisé en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
el concurrence, soit de gré à gré, soil par voie de souscription pubhi- 
que, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou tramsmis- 
Sibles par endossement soit directement auprès de la caisse des 
pots et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
itonale de retraites pour la vieiltesse. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mm de trente ans. 

si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 
de cré à gré, le taux réel de l'intérêt — compte tenu du prix d'émis- 
Sion — ne pourra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte 
du taux nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
£nalions au moment de la passation du contrat et d’une anticipation 
de (rois mois des versements contractuels appliquée à un emprunt 
Temboursable par semestrialités, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souserlplion publique, les 
Condiljions d'émission devront être soumises au ministre des finan- 
ces el des affaires économiques. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
€nprunt au moyen du produit de la taxe sur le poisson débarqué 
perçue au port de Boulogne-sur-Mer au profit de la chambre de 
commerce, 


Art. 2, — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
Ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etal aux 


Li 
n 





affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 10 octobre 1955 
EDGAR FAUNE, 
Par le président du conseil des ministres ; 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
EDOUARD CORNIGLION-MOLINTER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
IERNE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MOMIE. 
—————. ef D 





Date des élections des resrésen!ants du personnel 
à la commission administrative paritaire n° 21. 


Par arrété en date du 6 octobre 195, ont été fixées au 5 décembre 
19%%5 les élections en vue du renouvellement des représentants du 
personnel à la commission administrative paritaire ne 21 (econtrô 
leurs généraux, inspecteurs principaux et inspecteurs du travail et 
de la main-d'œuvre des transports). 

—— -_— —-- —- ee 





Contrôle général des examens concernant l'aptitude physique 
des candidats au permis de conduire. 





Reetificatif au Journal officiel du Aer octobre 1955: page 9656, 
fre colonne, deuxiéme visa, au lion de. « Vu l'arrêté interministé 
riel du 21 juillet 195%... », lire: « Vu l'arrêté ministériel du 21 juillet 
1951... », 





—+ 0 + 


Déclaration d'utilité publique des travaux de déviation de la roule 
nationale n° 415 dans la commune de Kaisersberg (Haut-Rhin). 


Reclificatif an Journal officiel dn 20 septembre 1955: page 9276, 
Se alinéa, au lieu de: « Vu le plan au 1/40 visé », lire: « Vu le plan 
au 1/10,000 visé »; articde fer, 2e ligne, au lieu de: « plan au 1/500 
susvisé », lire: « plan au 1/19.000 susvisé », 


—— - + 





Aviation civile et commerciale. 
Par arrêté du 22 septembre 195, les administrateurs civils de l'ad- 
manistration centrale du scerélariar général à l'aviation civile et 
commerciale dont les noms suivent sont promus 


Du % qu % échelon de la re classe 


Mme Lampue (Georgeile), à compter du {er décembre 195% (14 mois 
de réduetion). 

Mme Usquin (Marguerite), À compter du 4° janvier 1955 

M. Le Borgne (Jacques), à compter du 4 juillet 1955 (3% mois et dem 
de réduction) 


Du 1°r au 2e échelon de la 1" classe 


Mme Mendez (Rose-Marie), à compter du fer janvier 1955. 


Du ?° au > échelon de la % classe. 


M. Giret (Pierre), à compter du 6 août 1955 (2 mois el demi de 
réduction). 
M. Simon (Pierre), à compler du 11 décembre 1955. 


Du 1 au ? échelon de la ?e classe. 


M. Akar (Michel), à compter du G septembre 1955. 

M. Bretonnière (Maurice), à compter du 12 septembre 1955 (compte 
tenu de 1 an 11 jours de services civils, d'un reliquat de majoration 
de 2 mois 13 jours, d'un reliquat de bonmifications de 9 mois G jours 
et de 1 mois de rédnelion d'ancienneté). 


Du 2% qu 3% échelon de la 2 classe. 
Mme Bricks (Rose), à compler dm 9 juin 195. 


Du ?er au % échelon de la % classe. 


MM. Fradin de La Renaudière (Xavier), Rivoal (Pierre), à compter 
du 1er octobre 1%5. 





+ © +. 
Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 6 octobre 1955, M. Pages (André), ingénieur 
de fre classe des ponts et chaussées, précédemment chargé du poste 
d'ingénieur en chef de Bône, incerit an tableau d'avancement pour le 
grade supérieur, à él6 chargé des fonclions d'ingénieur en chef et 
maintenu à la tête de la circonscription de Bône du service des ponts 
et chaussées de l'Algérie. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 55-1349 du G octobre 1955 portant règlement d'admi- 
nistrauon puvhique et aprrouvant le cahier des charges type 
des concessions de munes d'hydrocarbures. 





| les tr 
\ le ]'i trie et du commerce, 
‘ Î l Tauiri éco ques et du 
11 el x äffai niques, 
\ l ' } test il 16 mines 
\ t 3 du 20 mar 1955 concernant les conce 
‘ ni s, notamment son article 3 et son article 9, ainsi 
‘ ll HT l'administration publ que détermi- 
} dit d'annli n du present décret, et fixeront 
ho! t: 4e le texte d hi des charges type... »; 
Vu ! il] fl 4 à ral 1 it s 
Ï NA en! lu, 
1h 
nr, 1e Est approuvé le cahier de harges type, ci-annexé, 
d ions de mines d'hydrocarbures, dressé en exécution 
de } 9 (1°) du di t du 20 mfai 1955 susvisé, pour les 
{ le pm 
Art. 2 Les modalités de perception de la redevance due 
par | sionnaires de mines d'hydrocarbures et prévue 


aux articles 12 et suivauts dudit cahier des charges sont fixées 
par azrélé conjoint du ministre des finances et des affaires éco- 
homiques et du ministre de l'industrie et du commerce. 


Art, 3, — Le ministre de l'industrie et du commerce, le 
LEE tre des finanres et des affaires € onomiques et le secré- 
lire d'Elat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du 
présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique francais: Ê 

Fait à Paris, le G octobre 1953. 

EDGAR FAURE. 

Par le président du conseil! des aministres: 
Le mumistre de l'industrie et du commer €, 
ANDRE MORICE, 

Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
PIERRE FFLIMLIN. 
Le se d'Elat aux finances 
cl aux affaires économiques, 
GILBERT JULES, 


requete 





CAMIEMN DES CHARGES 
DE LA CONCESSION DE MINES D HYDROCARBURES L'QUIDES OÙ GAZEUX DE.....e 


CHAPITRE 1er, — ONIIGATIONS GÉNÉRALES DU CONCESSIONNAIRE 


Art, fer, — La concession de mines d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux de ... teile que le périumeètre en est déterminé par 
le décret instituant ladile concession, sera régie par le présent cahier 
des charg lcquel demeurera annexé audit décret, 

Le concessionnaire Sera également soumis aux obligations résul- 
lant du décret du 1% janvier 1909 réglementant l'exploitation des 
Bhihies, 

Le concessionnaire fera élection de domicile à......... .… 

(1) Le concessionnaire sera tenu de se subslituer, dans le délai 
de (21 à daler de la publicalion du décret précilé, une société com- 
imerviale spéciale ayant pour objet principal l'exploitation de Ja 
CONCESSION dé. ssss..s...., SOit isolément, soit conjointement avec 
d'autres activités de recherches ou d'exploilation d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux et satisfaisant aux condilions fixées à l'article 2 
ciapres, La substitution ne sera valable qu'après avoir été approuvée 
conformément aux dispositions de l'article 138 de la loi du 13 juillet 
au. 


Art, ? Sous réserve des dérogations qui pourraient être accor- 
dées par décret, toute socitté commerciale concessionnaire au amo- 
diataire de la mine de.............. . devra être conmelitmée sous le 


régume de la loi française et satisfaire aux conditions suivantes: 

L'exercice social sera compté du ler janvier au 931 décembre. 

Si la société est une société anonyme, le président du conseil 
d'administration, le directeur général, les commissaires aux comptes 

(1) Ce paragraphe sera supprimé lorsque la société spéciale qui 
doit exploiter la concession sera formée avant l'institution de la 
concession, ou lorsque la concession sera accordée à un particulier 
on à une société préexistante sans obligation de substitution d'une 
société spé iale, 

(2) Le lai devra être fixé en principe à un an, mais il pourra être, 
eu égard aux circonstances spéciales de l'affaire, élevé dans la 


liunite d'un maximum de deux ans qu, au contraire, réduil, 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 14 Octobre 19:; 
et les deux tiers au moins des membres du conseil d'administrati 
seront Francais, Les décisions du conseil d'administration re ° 
à la conce-sion de.......... .. he éevront être valables que si Je 





nombre de: membres pr sels est SUpCrieur à la moitié des mc Haibres 
en exercice, 

Si la société est une éoriété en commandite par actions, les 
gérants seront Français, ainsi que les deux tiers des membres du 
surentanre 
Si la riclé est une sociélé en nom collectif. tous les asso ile 


devront être Français. 


consSvoit ac 


i est une société à responsabilité limitée, les géra 
seront Français, ainsi que les deux tiers au moins des membre: du 
l s'il n'a pas été élahli de conseil de surviil 


Si la } | 
conseil de surverlance : 
lance, tous les associés devront Ctre Français. 

Dans to es cae, les directeurs ayant la signature sociale devront 
Ctre Françass. 


Art. 3. — Le concessionnaire sera tenu de posséder en toute pra- 
priélé et de maintenir en bon état d'encrelien les bâtiments, in-tal 
lations et appareils de toute nalure qui feront gratuitement retour 
à l'Elat à la fin de la concession ou sur lesquels l'Etat disposera d'un 
droit d'achat par application de l'article 9 du présent cahier des 
charges, 

Il pourra, à son choix, soit acquérir les terrains, soit les prendre 
en location où par voie d'occupation temporaire, 

Les baux ou contrais relatifs à toutes les locations de terrains 
devront comporler une clause réservant expressément à l'Etat la 
faculls de se substituer au concessionnaire, soit en cas de renon- 
ciation de celui-ci, soit en cas de retrait de la concession, soit si 
l'expiration normale de la concession doit survenir au cours de la 
durée du contrat, 

En cas de désarcord entre l'administration et le concessionnaire 
pour l'application du présent article, il sera procédé comme il « 
dit à l'article 17, 


Art. 4. — Le concessionnaire est tenu d'effectuer un minimum 
de travaux destinés : 

a) A atteindre dès que possibie la cadence de pose maximum 
du gisement salisfaisent aux presecriplions de l'article 49 de la lu 
du 21 avril 1810 modifiée. 

Les méthodes qui sont visées au 2 alinéa de l'article 49 susvisé 
comprennent le cas échéant les méthodes de récupération seco 
daire jimposées par l'administration; 

b) A permeltre l'exploration profonde de la concession suivant les 
conditions éventuellement fixées à l'article 16. 


Art. 5. — Pour l'application des dispositions de l’article précédent 
et des dispositions du litre V de la loi du 21 avril 4810 et des textes 
subséquent:, le concessionnaire devra soumettre à l'approbation de 
l'ingénieur en chef des enines, dans le délai d'un mois suivant la 
date de Ja publication au Journal ofjiciel du décret octroyant la 
concession, ainsi qu'un mois avant le commencement de lexploi- 
tation d'une structure productive, et ultérieurement deux mois avant 
le début de chaque année civile, un programme de travaux répou 
dant aux objeclifs ci-dessus, 

Si, à l'expiration du délai d'un mois suivant ces diverses commu- 
nications, l'ingénieur en chef des mines n'a notifié aucune obser- 
valion à l'exploitant, le programme est répulé avoir été approuvé 

Dans le cas contraire, le préfet pourra, sur proposition de l'insse- 
nieur en chef des mines, nolifler son opposilion à l'exécution lolae 
ou partielle des travaux; l'exploitant peut se pourvoir auprès du 
luinistre chargé des mines contre l'opposition du préfet, 

Le préfet pourra également, sur proposilion de l'ingénieur en chef 
des mines, le concessionnaire entendu, imposer à ce dernier, pour 
le développement de la produelion, la mise en œuvre de moyens 
supp'émentaires, et pour l'exploralion complémentaire de la conce:- 
sion, l'exécution des forages nécessaires, Toulefois, dans ce cas, là 
décision du préfet ne sera exécutoire qu'après approbation di 
ministre chargé des mines, sur avis du conseil général des mine: 

Au cas où i! serait reconnu ou présumé qu'une structure produc 
tive déborde les limites de la concession, le concessionnaire n'enlre- 
prendra ou ne poursuivra l'exploration de cetie structure que confo 
mément à un accord avec le permissionnaire, le concessionnaire o4 
l'amodiabaire du reste de la siruciure, ou à défaut d'un tel accord, 
conformément à des règles techniques arrêtées par le ministre chars" 
des mines. 


Art. 6 — Le concessionnaire sera tenu: 

io De communiquer annuellement au ministre chargé des mine$, 
ar l'intermédiaire de l'ingénieur en chef des mines, un mois aval 
le début de chaque exercice, les prévisions de production au Cours 
dudit exercice accompagnées de la ventilation des expéditions proje- 
tées entre les diverses usines de traitement; 3 

% De n'exporter les hydrocarbures extraits du gisement qu a1 
l'autorisation du ministre chargé des mines; L 

3° De disposer des gaz extraits du gisement de façon à Cviler des 
pertes d'énergie ou de produits industriels ; 

äo De soumettre à l'approbation du ministre chargé des mi 
par l'intermédiaire de l'ingénieur en chef des mines, en Cas © 
dévouverle, dans la même région géographique, d'autres giseme! 
d'hydrocarbures exploitables par des tiers, les solutions répondant 
du point de vue économique et technique aux meilleures conditions 
d'exploitation et d'évacuation de la production, notamment par 14 
voie d'association avec d'autres exploitants. 


lp 


Art. 7. — Le concessionnaire devra: 

to Adresser, mensuellement, au ministre chargé des mines, D? 
l'intermédiaire de l'ingénieur en chef des mines, des états permit" 
tant de suivre la production du gisement, les stocks de pétrole Dr 
entretenus par le concessionnaire et les quantités de produits fn 
extraits du pétrole Wailé: 
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20 Appliquer le plan comptable établi par la commission de norma 
lisation des comptabilités et Done, ovoBt le 5: au 
conseil supérieur de la comptabilité un projet de plan comptabie 
adapté à sa situation partieubère ; 

Jo Adresser amnuelerment au ministre chargé des mines par 
l'intermédiaire de l'ingénieur en chef des mines, le schéma détaillé 
ét noininatif de l'organisation de la société. 





CHAPITRE IT. — TDIURÉE DK LA CONCESSION, — EXPIRATION. 
RENONCIATION, — RETRAIT 


\rt. S — La durée de la concession est fixée à cinquante ans, à 
M msiSesanitass 

art. %. —- Les sondages, tubages et têtes de puits seront remis 

g ituitement à l'Etat à la fin de la conressi n dans l'état rt quis pour 


la poursuite de l'exploitation normale du gisement 
En fin de concession, l'Etat pourra acheter à dire d'experts les 
terrains et les biens immobiliers et mobiliers nécessaires à l'exploi- 
tion de la mine cu se rattachant à cette exploitation, ainsi que les 
produits extraits et les approvisionnements, 
Frois ans avant la fin de la concession, l'ingénieur en chef des 
! es fera connaître au concessionnaire sur lesquels de ces éléments 
j Etat entend exercer son droit d'achat. 
Pour assurer l'exécution du présent article, aucune cession de la 
ession ne sera autorisée si elle ne comprend pus la totalité des 
terrains, des installations et du matériel nécessaire à l'exploitation 
de la mine qui, en vertn des dispositions ci-dessus, 


1 doivent appar- 
tomir gratuitement à l'Etat en fin de concession, ou peuvent faire 
L'objet d'un droit d'achat. 

IL sera statné sur toute contestation relative à l'application du 
présent article dans les formes prévues à l'article 17 du présent 
coluer des Charges. 

\rt. #0, — En cas de renonciation totale on partielle, les droits 
repeclis de l'Etat et du concessionnaire seront réglés pour Ja partie 
a lagneile 1} à été renoncé conformément aux dispositions fixées par 

présent cahier des charges pour le cas d'expiration normale de la 
{ ‘Sshril. 

\rt, 11. — Outre les cas de retrait prévus par les lois en vignenr 
ke retrait de la concession pourra être prononcé si le concessionnaire 
contrevient aux dispositions des articles fer à 7 inclus du présent 
cahier des charzes, où s'il refuse de remplir tout on partie des obli- 
gihons particulières qui lui sont imposées par l'article 16 ci après. 


Cuarrine DH. — CLAUSES FINANCIÈRES 


— Ja redevanre de taux progressif prévue à l'artirle 2, 


du décret no 55-293 du 20 mai 1955 est calculé 
barème suivant: 


lie 


Art. 1? 
à ter 


selon le 


1° Sur la production d'huile brute de la concession. 


En pourcentage de la valeur 
on de la produetion d'huile 
brul départ champ. 


Pour la tranche de production inférieure à 

O.0UD TORRES Dar AM.....,,.....u4 0 «0e 0 p. 100. 
Pour la tranche de production comprise 

entre 51000 et 100.009 tonnes par æ11.... 6 _ 
Pour la tranche de produ:tion comprise 

entre 100.000 et 300.046 lommes par an. 9 — 
Pour la tranche de production comprice 

cnire 200.000 et 1 million de tonnes par 

IN. sossssess nn nono 1 —_ 
Pour la tranche de produ-tion supérieure 

\ ! million de tonnes par an.......... 11 _ 


Pour le calcul de la redevance, la production et la valeur de l'huile 
brute s'entendent d'une huile déshydratée contenant moins de 
1 p. 100 d'eau et de sédiments, 

Pour les gisements dont la distance ée transport à l'usine de 
riffinage on eu port de chargement les plus yroches est supérieure 
à 0 kilomètres, les taux de redevance ci-dessus sont réduits dans 
la proportion de 2? centièmes si la distance est comprise entre 300 
et 600 kilometres, de 4 centièmes si la distance est comprise entre 
60) et 700 kilomètres, et ainsi de suite de 2 centièmes supplémen- 
luires par 100 kilomètres en plus, 


20 Sur la production de gaz de la roncession, 
accompagné ou non de produits condensables. 


En pourcentage de la valeur 
des produite départ champ. 


Pour la tranche de produclion inférieure 


1 M millions de mètres cubes par an.. 0 p. 100. 
Pour la tranche de production supérieure 
à 3x) millions de mètres cubes par an.. 5 _ 


Pour le calkul de la redevance, les quantités s'entendent d'un gaz 
Mmesuré à la sortie des usines de traitement ou à défaut des sépara- 
leurs el ramené à la pression de 1 heclonièze à 15» C. 

Si la concession produit à la fois de l'huile et du gaz, les parti- 
Cipalions résultant de l'application des deux barèmes ci-dessus se 

imuleront, Les quantités de gaz annuellement consommées ou 
réinjectées dans Je gisement ne seront pas prises en Compte pour 
l'éviluation de la redevance. 

Art, 13. — Dans les cas d'institution d'un nouvel impôt spécial 
Aux exploitations d'hsérocarbures ou d'aggratallon hnportante des 
divers impôls et redevances en vigueur, autres que la redevance 
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visée par le présent cahier des charges, les taux de redevances fixés 
à 1art La 2 pourront être dimimués par à 1 entre L'Etat et le 
con'éssionnaire, celte diminution devant être uniforme pour toutes 
les concessions d'hydrocarbures Lquides ou gazeux, soumises au 
pi ent r des iarges, 

Art. 15. — Le maglement sera opém, dans le cas des hydrorarbures 
liquides, et au choix de l'Etat: sait en nature, soit en espèces, soit 
partie en nature et parle en espèces, Dans le cas des hydr>arbures 
gazeux, il sera toujours opere en espèces, 

Dans le cas où la redevance est réglée en espèces, les prix seront 
fixés d'un commrin accord catre le mumistre chargé des mines et le 
concesejont e à un niveau correspondant aux prix ir de marché 
français d'hydrocarbures de qualité comparable déterminés suivant 


les règies en usage dans L'industrie pétre ère Les prix ainsi fixés 
mA rr t * 


t' étre inferi s aux prix movens effectivement enraissés 
par le concess onnaire } ir ventes <ur le ou rarrs de stockage 
dau chantier d'exploitation, en ce qui erne l'huile brute, et à ja 


rte des panils, en ce qui concerne le gaz 

En cas de relark, les sommes dues porteront intérêt au taux obtenu 
en ajoutant 2? p 100 ou Taux du revenu donné par la rente perpe 
tuelle française comportant l'intérêt nominu le plus élevé, d'apres 
le cours moyen de cette rente rendant l'année précédente, Ce taux 
sera arrondi au décime supérieur, 

Lorsque l'Etat optera pour la per“eption en nature de la redevanre 
eur l'huïe brute, celle-ci sera mise À sa disposition par le conres- 
sjonnaire sur le ou les parcs de stockage de son chantier d'exploita- 
t'on ou en tout autre Lieu déterminé d'un commun accord, Le conees- 
sionnaire fe-a connaitre les quantités d'huile brute constituant la 
redevance et leur lien de stockage, Une quantité égale au douzième 
de la redevanve sera m'se à la dispostion de l'Etat le premier 
de chaque mois à partir du fer mars, L'Etat dissesera, pour pr “der 
à leur enlèvement, d'un délai de trente jours, Passé ce délai, l'Etat 
devra supperler les frais de stockage. 

Si le transport de la production est effectué normalement par pipe- 
lines, l'Elat pourra opter pour la livraison aux points terminaux ou 
intermédiaires de ces yipe-lines en supportant les frais de transport 
y afférents. 

" En cas de vente on de cession de la concession, l'acheteur sera 
caution vis-à-vis de l'Etat des sommes revenant à celñi-ei 

Il sera étatué ir toute rontestatin, relative à l'application dan 
visent arlicle dans les formes prévues à l'article 1: du présent 
cahier des charges. 


Art. 15 — Les agents désignés par le ministre chargé tre mines ou 
par le ministre des finances ont libre accès dans Îles € lablissements 
du conressjonnaire et peuvent demander communication de tous 
documents nméecrssaires oowr le contrôle des dispositions des lois et 


règlements en vigueur et au présent cahier des charges. 


CHnaritRe IV CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


CHAPITRE V. -= CLAUSES DIVERSES 


Art. 17 En cas de désaccord entre l'administration et le conces- 
sionnaire sur l'application du présent cahier des charzes et des 
textes pris pour son application, à l'exceplion des Cas VIses à l'art 
cle 3, le lilige sera soumis, avant qu'il y soit statué par la juridiction 

unistrative, à l'examen à une Commission Imposee qe 1rois mmern 
} le premier désigné par le minstre chargé des mines et choisi 
parmi les ingénieurs des mines, le éecond désigné per le concession- 
naire, le troisième désigné d'un commun accord par ies deux pre 
miers ou, à défaut d'entente entre eux, par le président du tribunal 
administratif de la circonseription où est silué le siège de l'explotta- 


tion, à la requéle de la partie la glus diligente. : 

Cette commicson doit formuler son avis, par un rapport motivé, 
dans le déiai dé deux mois, après éa conslilulien, 

Art. 18 — Les frais de timbre, d'enregistrement et de publication 
au Journal officiel du préeent cahier des charzes seront supportés 
par le concessionnaire. ‘ 

Le ministre de l'industrie et du commerce. 

Le concessionnaire. 





(1) Indiquer wi les conditions particulières de la concession qui 
pourront comprendre : 

a) Le complément d'expioraltion de la concession ; 

b) L'établissement de consortinms où comptoirs de transport, de 
vente, d'exportation ou l'affilalon à de lels organismes préexis- 


c) La construction on l'alimentation de ranalisations de transport 
d'hydre-arbures, d'usines chimiques, d'usines de traitement ou de 
raffinage d'hvdrocarbure:; 


d) L'obligrlion d'informer an préalable Ve ministre chargé 4 
mines de tout changement de personne ou de tout projet qui serait 
susceptble d'amener une modificalion du contrôle de l'entreprise, 
on de transférer à un tiers tout ou partie des droits dérivant de 
iacte de concession, et notamment ii de disposer de tout où partie 
de la production, ainsi que, s'il s'agit d'une société, de tout projet de 
nature à amener une rrodtfica n de n controls u moven d'une 
rouvelle répartition de tres, et dans tous ls ras, de ne pas emirs 
prendre ou réaliser ces m res avant l'expiration d'un délai de 
deux mois pendant lesqueis le mm ré pourra, après avis du conseil 
genérai des mines. signifier au concessionnire que Ces Opéra ons 
seraient incormnatit ivé a nservalion de la conres-lon 

e) La formation el le pm lunnement de personnel technique 
Bb; 1 
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12 octobre 1955 autcrisant la chambre de métiers du Rhône 


à contracier var emprunt. 





Le ministre du 
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l J le 1 octobrn 19 7 
EDGAR FAURE 
| lent du cons les m (ri 
{ de l'mdustrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE 


l'éducation 
BERTIOIN, 


nationale, 


d'administrateurs civils. 


nu Journal officiel du 13 octobre 195 : page 410073, 

1 lieu de: « par décret en date dn 12 octobre 145 », 
‘ late du 12 octobre 1953 pris en application de 

i du “plembre 194 relative aux personnes ayant 
"et ntinue à la Résistance » 


+0. 








Emploi de matérie! dans les mines griSouteuses. 


Par € MS » late du 22 septembre 1955, est agréé pour 
Cire « & dans les mi gri ilcuses de coffret d'arrivée type 
BAML ruit } \ soc k L'Appareillage électrique industriel 
Cheve et { Ni, à e Victor-Hugo, à Dijon (Côte-d'Or). 

] ‘ né nt utiliser ci ppareils que s'ils satisfont aux 
conditi hva s 

D 1 m d'axt de manœuvre la différenre de diamèt:e 
entre « axt et leur geoment ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2 ls ser L équiyx de di positifs de raccordement d'un type 
agréé f int « le carter 1 joint d'au moins % mm de largeur 
et dont les vis de fixation ne déhoucheront pas à l'intérieur de 
LI LEUR 

Jo Lorsqu'ils seront munis d'appareils de mesure d'un tvpe agréé 
ou assemblés avec un autre coffret d'un type agréé, les joints d'as- 
semblage devront avoir une longueur d'au moins 25 mm. des 
organes d'assemblage ne devront pas déboucher à l'intérieur du 
carter, 

Ce coffret devra être placé À proximité immédiate et en aval d'un 
section ir où de tout autre appareil de coupure (tel que prise de 
courant, prolongateur, ete une plaque indicatrice très apparente, 
fixée sur le coffret, devra rappelez: qu'il est obligatoire de couper Je 
courant en amont avant de l'ouvrir. 
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Par arrêté 
être employée 
e! 


MS 6/55 en date du fer octobre 1955, est agréée pour 
dans les mines grisouteuses la « chargeuse Mävor 
M 3 », construile par la société Mavor and Couison 


Uouison tv pu 
Grove Road, à Sheffic'4 II (Grande-Brelagne 


Switch Scar, Olive 


dont les ca:actéristiques sont définies par ja notice descriptive et 
163 plans suivants, élablis par les houillères du bassin de Lorraine, 
groupe de Sarre et Moselle, à Mericbach (Moselle), et joints au 


présent arrêté. 


_— Schéma d'ensemble. 


E 1 17. 

E FM 215, — Modification du moteur. 

E F M 216, — Modification de la boile à boutons-poussoirs, 

EF M 215. — Modification du hubh:ot, 

EF M 213. — Modification du hublot. 

Les appareiis en service doivent être conformes au type agréé et 
d j ci-dessus, Les modifications nécessaires devrçent être faites 


sous sa responsabilité. 
Les usaz 
de diamètre 
L'arbre du moteur et son logement dans les paliers; 
L'axe du sectionneur et son logement; 
L'axe l'interrupteur d'éclairage et son logement, 
ne dépasse pas 0,5 mm. 


RE de à MORE 


rs ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
entire : 


1 
oc 


Par arrêté MS 7/55 en date du 1e octobre 1955, est agréé pour être 
er ployé dans les mines grisouteuses le « hoitier lumineux à ferrme- 
ture rapide type LA », construit par la société Forges et ateliers de 
constructions électriques de Jeumont, 19%, avenue du Président- 


Wilson, à la Plaine-Saint-benis 
Les usagers ne pourront utilisez ces appareils que s'ils satisfont aux 
condilions suivantes: 
to Le jen entre les surfaces d'assemblage des différents éléments 
du boitier ne devra, en aucun cas, être supérieur à 0,5 mm; 
do Ils seront équipés d'entrées de câble F.A.C.E, Jeumont de l’un 
des types suivants: EC 2; EC 4; EC 7; EC 12; EC 18; EC 535; EC 40: 
EC &: EC 50: EC EC 7%, agréées par arrèté en date du 2% mai 
1955. Si l'un des orifices d'entrée de câble n'est pas utilisé, il devra 
être obturé par le bouchon prévu à cet effet. 
boitiers lumineux, au maximum, pourront être 
flancs, sans interposilion de cloison séparatrice, 
tableau jiumineux. 


D D ——— 


(seine), 


ascemblés 
pour 


Deux 
par leurs 
[urimer un 


Par arrêté MS 8/55 en date du fer octobre 1955, est agréée pou? 
être employée dans les mines grisouteuses l'entrée de câb:e souple 
type CS 32, consiruite par iété Ateliers M.-G. Ruau, 74, rue du 
Progrès, à Seyssinet-les-lles (Isère), 


—__— 0e — 


° 
ja so 


Par arrêté MS 9/55 en date du 1er octobre 1955, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « boîlier à relais à fermeture 


rapide type RA », construit par la société Forges et ateliers de cons- 
truclions électriques de Jeumont, 194, avenue du Président-Wilson, 


à la Piaine-Saint-Denis 
Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux suivanies ; 
fo Le jeu entre les surfaces 


(Seine). 


conditions 
d'assemblage des différents él“ments 





du boîtier ne devra, en aucun point, être supérieur à 0,5 mm; 

30 Ils seront équipés d'entrées de câb'e F.A.C.E. Jeumont de lun 
des types suivants: EC 2; EC #4; EC 7; EC 12; EC 18; EC 35; EC 4; 
EG 45: EC 30: EC 55: EC 75, agréées par arrêté en date du 24 mai 


1953, Si l’un des orifices d'entrée de câble n'est pas utilisé, il devra 
être obturé par le bouchon prévu à cet effet 

Deux boîtiers à re!ais, au maximum, pourront être assemblés par 
leurs flancs, sans inlerposition de cloison séparatrice, pour former 
un tableau. 


Par arrôté MS 10/55 en date du {+ octobre 1955, est agréé pour étr8 
emplové dans les mines grisouteuses le « boîtier de dérivation à 
termeiure rapide type DA », construit par la société Forges et ale- 
liers de constructions électriques de Jeumont, 194, avenue du Prési- 
dent-Wilson, à la Plaine-Saint-Denis (Seine). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux condilions suivantes: 

to Le jeu entre les surfaces d'assemblage des différents éléments 
du boîtier ne devra, en aucun point, être supérieur à 0,5 mm; 

20 Ils seront équipés d'entrées de câble F.A.C.E: Jeumont de l'un 
des types suivants: EC 2; EC 4; EC 7; EC 12; EC 48; EC 35; EC 4; 
EC 45: EC M: EC 55: EC 7, agréées par arrêté en date du 24 mai 
1955. Si l’un des orifices d'entrée de câble n'est pas utilisé, il devra 
être obluré par le bouchon prévu à cet effet. 

Deux boîtiers de dérivation, au maximum, pourront être assemblés 
par leurs flancs, sans interposition de cloison séparatrice, pour if 
mer un lableau. 








6 et 
aites 


cnce 


être 
‘rIne 
rs de 
dent 


t aux 
nents 


l'un 
C 40: 
i Mai 
devra 


mblés 
pour 


pou? 
souple 
ue du 


r être 
neture 
cons- 
lilson, 


tisfont 


ments 


e l’un 
EC 40; 
'h mai 
devra 


6s par 
[ormer 


ir être 
tion à 
et aie- 
Prési- 


LG. x. 


Ps 





14 Octobre 1955 


— 





2 


Par arrêté MS 11/55 du 7 octobre 1955, est : 
dans les mines grisouteuses le « coffret type 
par la Société pour la vente des fabrications 
des Batignolles, à Paris (17). 





Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils sant équi- 
\w6s de disposilifs de raccordement d'un type agréé faisant avec le 
carter un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les vis de 
fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui 

Ces coffrets ne pourront pas être utilisés comme appareillage d'ex- 
p'oitation pour la commande directe des engins d'utilisation. 

Ces coffrels devront êlre placés à proximité immédiate et en aval 
d'un sectionneur, ou de tout autre appareil de coupure (tel que 
prise de courant, prolongateur, ete.\, Une plaque indicatrice très 
anparente placée sur la porte du coffret devra rappeler qu'il est obii- 
gaivire de couper je courant en amont avant de l'ouvrir. 

Par arrêté MS 12/% du 7 octobre 19535, est agréf pour être emp! 1é 
dans les mines grisculeuses le « moteur tvpe d LOR 1514 D », CONS- 
truit par la société Siemens-Schuckertwerke Aktiengesellschaft, à 
Erlangen (Allemagne), représentée en France par la société Sarme- 
ring, 02, avenue Théophile-Gautier, Paris (16°). 


Les usagers ne pourront uliiiser ces appareils que s'ils répondent 
aux conditions suivantes: 

{o La différence de diamètre entre l'arbre et son logement dans 
les paliers ne devra pas dépasser 0,5 min; 

Ils seront équipés d'entrées de càäble d'un type agréé faisant 
H la boîte à bornes un joint d'au moins 25 min de largeur et dont 
les vis de fixation ne deboucheront pas à l'intéricur de celle-ci, 


— + © S— — 


Par arrêté MS 13/55 du 7 octobre 1955, est agréé pour être emplové 
dans les mines grisouteuses le « coffret monobloc type L OR », cons- 
truit par la société L'Apnarcillage électrique industriel C.-H. Cheveau 
et Ce, 95, avenue Viclor-Hugo, à Dijon (Côte-d'Or 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux condilions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre les différents axes mobiles et 
r logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2e Ils seront équipés de dispositifs de raccordement d'un type agréé 
faisant avec le carter un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont 
les vis de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur de celui-ci; 

Jo Lorsqu'ils seront munis d'appareils de mesure d'un type agréé 
ou assemblés avec un autre roffret d'un type agrfé, les joints d'as- 
semblage devront avoir une largeur d'au moins 25 mm. Les organes 
d'assemblage ne devront pas déboucher à l'intérieur du carter. 


le 


Ces coffrels ne pourront pas être utilisés comme apnareillage d'ex- 
ploilalion pour la commande directe des engins d'utilisation. 

Ces coffrets devront être placés à proximité immédiate et en aval 
d'un sectionneur ou de tout autre appareil de coupure (tel qne prise 
de courant, prolongateur, elc.); une plaque indicatrice très appa- 
rente, fixée sur les portes du coffret, devra rappeler qu'il est obiiga- 
loire de couper le courant en amont avant de les ouvrir. 


—— 0 














Par arrêté en date du 7 ortobre 1955, M. Pagezy (Roger), ingéniewr 
des mines à l'arrondissement minéralogi que de Toulouse, est muté, 


à compler du { octobre 195, à l'arrondissement minéralogique de 


Douai, en qua'ité d'adjoint au chef de l'arrondissement. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Remboursement des dépenses visées aux articles 20 et 31 de la loi 
du 30 ociobre 1346, modifiée par les lois des 6 mars 1250 et 
6 août 1955. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi du 3% octobre 196, modifiée par la loi du G mars 190 
et la loi du 6 août 1955 relative à l'élection des membres des conseils 
d'administration de: caisses de sécurité sociale et d'allocations farni- 
liales, notamment les articles 20 et 31; 

Vu le décret du 28 décembre 196 modifié, notamment par le 
décret du 14 avril 1950 et ie décret du 12 août 1955 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application des dispositi 
de la koi du 30 octobre 19% modifiée par la loi du 6 mars 19%, 
fixant les modalités relatives à l'élection des membres des con‘eils 
d'administration des caisses de sécurité sociale el des caisses d'allo- 
cations familiales, notamment l’arlicle 10; 


1115 


JOURNAL OFFuIEL DE LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 10105 

\u l'a rète du 12 vril 14) relatif au renmvbo scinent des dépenses 
visées aux articles %0 et 31 de la loi du % octobre 1916 modifiée par 
les lois du 6 mars 190 et du 6 aoû: 19%; 


L 
Vu l'arrêté du 19 juin 1950 modifiant l'arrèté du 12 avril 1950 sus- 


visé, 
Arrc le 

art. fer, — Le dé es admin stratives visées aux articles 2% 
et 31 de la loi du 30 octobre 19,6 modifiée seront pri en charge 
par la caisse nationale de & t& sociale si elles rentrent dans 
les caté, és énunx s lcssous 

4] pense lé Services a uni stratifs. 
et 9 ! 1 r ln "1 r rennent log ? ro ce " 

1 T Les ‘ ‘ de M \e] m t lent 1e heurté sup- 
] nentaires elfe 1 pa it pel 11 il de 1 idiministrat \ centrale 
ainsi que par le éimbres du personne; des directions r'gionaies 
mis à ia d!:} « 1 Imnair 4 el des } éfectures 

Li | L l: Il e] LI 11 Let CI { 

to Les frais d'impression et de diffusion des imprimés et des ins 
tru S fn « l'installation du dispo tif nécessaire à la 
du Î salu di I 1 ls éiect iux. Ces d pen seront prise: en 
charge par la caisse nalionale de sécurité sociale sur présentation 
détats ce filé: exacts soit par le directeur général de la sécurité 
sociale, soit par le lit eurs régionaux de Ja sécurité sociale ; 

2o Les dépenses afférentes à la confection et à la mise en piace 
des enve'oppes é'e rales nécessaires à l’organisation de la prapa- 
gande électorale et au scrutin général, Ces dépenses seront prises 
en chars par la caisse nationale de éécurilté socia:e. 

De Cnses les communes. 
Art. 3. — Le: dépenses de personnel comprennent: 


jo Les indemnités accordées aux mairies fixées ainsi qu'il suit 


3 F par électeur ji t et 100 F par assemblée électorale; 
20 Les heures supplémentaires accomplies par les per<onnels munlf- 
Cipaux à 1 1S de lJ'étahiissement des lis'es et des opérations 


élecloraies ainsi que du recensement des voles et de la centralisa- 
tion des résultats si le forfait visé à l'alinfa précédent ne les couvre 


pas entièrement; 

3o Les dépenses occasionnées par la rémunération du personnel 
supplémentaire si le forfait visé au preinier alinéa ne les couvre pas 
entièrement. 

Les dépenses de matériel comprennent: 

lépenses afférentes à la pose et à la détérioralion éven- 


tuelle des panneaux électoraux; à la confection éventuelle des urnes 
el des isoloirs supplémentaires nécessaires aux section: de votes 
créanisees pa la commune, 

Ces dépenses seront remboursées aux communes par les préfec- 
tures, qui en demanderont le remboursement à la caisse nationale 


de sécurilé sociale dans les conditions prévues à l'article 4 dudit 


arrolé 
_— ja location des locaux nécessaires à l'organisation du scrutin. 


D: penses des pri Jectures. 


art 1 — JA d | ] pt nine { nf nt 

] 1res \p lé { eff 1e I lt { et fonctions 
] d préfectures; 

La rémunération du personnel supplémentaire recruté pour effec- 
tuer les travaux de la commission prévue à l'article 24 Ge la loi 
du 40 octobre 19446 modifiée ; 

L'indemnité du secrétaire de ladite commission. 


Les dépenses de matériel comprennent: 


— l'impression des documents relatifs aux élections et, éventuei- 
lement, les frais occasionnés par la diffusion dans les communes de 
certains de ces documents et des instructions ministérielles, ainsi 
que par la centralisation des résultats électoraux et la transmission 
de ceux-ci au ministère du travail et de la sécurité sociale; 

-- les dépenses occasionnées par les communications téléphoni- 
ques et télégraphiques relatives aux opérations électorales et à la 
tronsinission des résullats des élections; 


_ les dépenses exceptionnelles d'essence utilisée par les agents 
de la force publique pour la centralisation des résullats des votes 
à la comrnission de recensement. 

l'our obtenir le remboursement des dépenses prévu \ux arti 
cles 3 et 4, pre fecture di mit, dan le délai de X mul qui 
suivra les élections, adre r leur demande, accompagnée d'un 
état certifié ex t par li prélet et en y }j igynant toutes ju Lifications 
utiles, au directeur régional de la sécurité sociale qui se chargera, 
après vérification, de leur transmission à la caisse nationale de 
sécurité sociale, 

La caisse nationalé de sécurité sociale pourra arcorder aux pré- 
feetures qui lui en feront la demande de nvances destinées à 


"? 


icur permettre de régler les dépenses prévues aux articles 3 et 4, 


LIBEARII SE 


UNIVEHSIIV Gr iCHiGA 














Dépenses des organismes de sécurité sociale 

Art, 5 Les dépenses de personnel de i primaires de 
80 ‘uril ‘ et | i t [l { Leures 
Suüpploimentanes elfe ‘ par les ag ‘ urs Ù t 
rte s inte fi + il t l eci l ot des hi ‘ 
pour Leélablhisseiment listes et de oi {ne le r'adt les 
Mdemialés compensalrices de perte de salaire du ‘ ‘ eurs de la 
Commis idmainistrat prévue au truisitine alinéa de l'arth o 
de la ! tu 1) t e fu et des commissions de recensement 
Sirgeranut à ja profecture du departement 

L'inde) compensal e est égale au montant du | è pet ju. 

Li äs-esse ui nt droil, en outre, au rembour-ement de leurs 
frais de déy ement et de sejour dans le œrvtitis de Larrcté du 
27 août 148 !: tif 1 rem rsement de fra exposés pur Îles 
anministt { ‘ le ‘ 

Le } lent du ; ' vote, | ‘u‘il ne igit pas du 
maire de Ja conunune, pourra prétendre, en vas de perte de salaire, 
à une incdermnité qui ne pourra dép er 10 F. 

Le de} L le matériel « mprennent 

Les dy Ù pt | \ l'article 28 de la loi du 90 octobre 1916, 
moditée par la loi du 6 mars 1% et la loi du 6 août 1955, à 
Savon 

a) ! ff bre bulleti de vol el circulaires visés à l'ar- 
tiele 23 insi que les frais exposés pour l'envoi de ces bulletins, 
cure ua ut ut ailie he 

b) Le remboursement aux candidats des frais d'affichage au taux 


fixé par arrôté préfectoral 


Le ( «! nt rigler ces sommes da le délai d'un mois 
apr le t compté tenu des avances érentuellement faites 
aux hopiitnenut 

fe Les dépenses engagées par la commission sur états signés du 


pr tient de la Commission ; 


2° Les dépenses engagées par la commission sur factures visées 
par le président de la comm: 


Pour oblenir remboursement des dépenses énumérées ci des- 


sus, les caisses de séeurilé sociale et d'allocations familiales devront, 
dans le delai de trois mois qui suivra les élections, adresser leur 
demande au directeur régional de In sécurité sociale en produisant 
des 6tats certilés exacts par le président du conseil d'administra- 
lion de l'organisme intéressé et en y joignant toutes justifications 
utile 

Art. G Les disposilions du présent arrélé sont applicables aux 
d: pe ri se ) i Mu ds par ‘ ul io? des ndmiristrateurs des 
Casst roghumnales de d sociale, des ses régionacs vieil 
lksse d travailleurs sala , du nseil supérieur de la sécurité 
sociale, de la nusse nationale de sécurilé s le et de la cormmms- 


sion superieure des aliocalions familiales. 


art — Toul d positiol niraires au pré nt arrêté so:t 
abrogri 

Art. 8. — Le maître des requêtes an conseil d'Elat, directeur gêné 
ral de la securilé sociaie, est chargé de l'exécution du présent 
arrtt: 

Fai! 4 l'a is, le 13 pu nbre 1450. 


PAUL BACON, 





Caisses de retraites et instilutions de prévoyance. 


Par arrôté du 8 octobre 41953. la caisse de réserve du personnel 
Sédentaire de la Société générale de transoerts maritimes, 70, rue de 
la République, à Marseille (Bonches-du-Rhône , à été autorisée à 
fonctionner dans les conditions prévues aux arieles 43 à 58 du régle- 
ment d'administration publique du 8 juin 1956, modifié, et confur- 
mément aux statuts annexés au présent arrélé. 

—*+ 0 6— 








Ciroulaire n° 95 $S. $. du 10 octobre 1965 
rolative au taux maximum des pensions de vieillesse. 


———— 


Le ministre du travail et de la sécurité sorinle à 
Messieurs les directeurs régiunaux de la sécurité 
sociale et à Messieurs les prémdents des conseus 
d'administration des caisses réionales d'assurance 
vivillesse des travailleurs salaries. 


Le déeret n° 55-1272 du 29 septembre 1955 porte de 456.000 F À 
528,000 F par an, à compler du 1e octobre 1935, le chiffre limite du 
salaire fixé pour le calcul des cotisations d'assurances sociales par 
l'article 531 de l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945. 

Les pensions on rentes de vieillesse revalorisées ne pouvant, 
conformément à l'article 2? de la loi n° 19-244 du 24 février 19%, 
être supérieures à 40 p. 100 de ce chiffre, il en résulle que le montant 
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nt 
maximum des pensions fixé à 182:00 F depuis le fer avril 4%% 
(cf, circulaire n° 69 du 0 avril 12:2) se trouve élevé à 211.200 F à 
partir du 1 oc!'obre 1955. 

Je vous rappel'e À toutes fins utiles qu'er, appliextion de l’article 6 
de l'arrêté du S avril 1955, le pour: entace de 10 p. 100 susvisé est, 
lorsque la liquidation de la pension ou rente de vieillesse prend etfet 
au delà de l'âge de soixarnte-cinq ans, majoré de 4 p. 100 par année 
à ajournermment postericure à cel âge 

En conséquence, les pensions lignidées sur la base de 44%, 48, 
2 p. 100, elc., au profit d'assurés demandant la liquidation de leurs 
droits à soixante-six, soixante sept, soixanle-huit ans, pourront 
s'élever respectivement avant arrondissement, au imaxiaumn, à 
232.920 F, 253.640 F, 254.560 F, etc. 

Les nouveaux maxima devront être appliqués pour toutes les Tiqui- 
dalions de pension prenant effet à compter du 1% octobre 195% ou 
d'une date postérieure. 

Les pensions liquidées avec entrée en jouissance antérieure à cette 
date, dont le montant revalorisé ou non aurait été ramené au 
maximum précédemment fixé, devront être servies, à partir du 
ter octobre 19535, sur la base résultant des calculs effectués avant 
réduction, dans la limite du nouveau plafond. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général de la sécurité sx iale, 
JACQUES DOUBLET. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Budget de l'institution nationgle des sourds-muets de Paris 
pour l'exercice 1955. 





Par arrêté interministériel en date duw-4 octolïre 1955, le montant 
des recelles inscrites au budget primitif de ‘ insiitubinn natiuna 
des sourds-mueis de Paris pour l'exercice 1955 est augmenté d'une 
some de 9204 F applicable au chapitre 13: «Taxe d'apprentis 
sage », et le montant des crédits inserils au même budget augmenté 
d'une sommwre de 920.4% F applicable au chapitre 25 nouvem 
« Fquipement des ateliers » eflectué sur les versements reçus au 
titre de la taxe d'apprentissage. 





Liste des mé“‘icaments snéciaïisés agréés pouvant être fournis 
à diverses catégories d'utilisa ours. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre et le secrélure 
d'Elal aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles 60 
et 618 et suivants: 

Vu l'arrèté du 31 août 1939 fixant !a liste des médicaments spé 
cialisés remboursables aux assurés sociaux, modifiée en dermer 
lieu par arrèté du 12 août 195; 4% 

Va l'avis en date du 1 janvier 1955 de la commission prévue 
à l'article 619 du code de la santé publique, 

Arrêtent: 

Art. fer, — La liste des médicaments srécialisés agréés pouvant 
être fournis aux bénéficiaires de la ratézorie viste au paragraphe 
de l'article 622 du code de la santé est la lisie publiée en appi- 
calion de l'arlicie 621 du méme code, 

Art. 2, — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 12 octobre 1955. 

Le ministre de la santé pubiique et de la population 
BRANARD LAFAY. 
Le ministre des anciens comballants et victimes de guerre, 
BERNARD LAFAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires éronomiques, 
GILBERT-JULES. 


—+ 0 &—— — 








Services antituberculeux. 


Par arr°t6 en date du {14 octobre 1955, M. le docteur de Mecquenem 
Jacques}, méderin adjoint au sanatorium du Cluzeau (Haute-Vienne), 
est nommé médecin résident de préveniorium de Lanimary (Der 
dogne), en remplacement de M. je docteur Pailler, appelé à d'autres 
foncuions. 





<< ® &- —— 








Et né 


Tr! 


Coo 
sec! 


90 
Jant 


le t 
4.74 


par 
sect 


797 











ge 





14 Otobre 1955 





=—————— 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


ee 


Services extérieurs. 


Par arrèté du 10 octobre 1%5, M. Gens (Georges), vérificateur 


tiiuiaire, 2° échelon, des serviee extérieurs du ministere de la 
reconstruction et du logement au service dépariemental d la 
Seine-Maritime, est placé dans la position de service di é pour 
une période maximum de cinq ans, à compl du der janvier 16%, 
en vue d'occuper un emploi de contrôleur, 2° échelon, du cadre 


administratif temporaire des services extérieurs du muuistère de la 


reconstruction el du logement, 


— — —+ 0 &-— — 


Par arrèté du 10 octobre 1945, M. Sinnaeve (Georges), vérfirateur 
titulaire, 4° échelon, des services extérieurs du ministere de la 
reconstruction et du logement an service départemental du Pas- 
de-Calais, est placé dans la position de service délaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compler du 1% mars 19%, 
en vue d'occuper un emploi de contrôleur, 3% échelon, du cadre 
administratif temporaire des services extérieurs du mini-lère de la 
rconstruclion el du logement, 


—— — 0 &——— — 


Par arrélé du 10 octobre 1955, M. Peyruse (Pierre), vérificateur 
tilulaire, 4e échelon, des services extérieurs du munisicre de ja 
reconstruction et du logement au service dépariemental de la 
Gironde, est placé dans la posilion de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1% janvier 1902, 
en vue d'occuper un emploi de contrôleur, 3° échelon, du cadre 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement. 


—.e &— — 


Par arrété du 10 octobre 1955, Mme Tue (Suzanne), vérificateur 
titulaire, 2° échelon, des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement au service départemental de l'Eare, 
est placée dans la posilion de service délaché pour une période 
maxunum de cinq ans, à compter du 8 octobre 1952, en vue 
d'occuper un emploi de contrôleur, 2e é‘helon, du cadre adminis- 
tralif temporaire des services extérieurs du minisière de la recons- 
truction el du logement. 


— © &————— 


Par arrélé du 10 octobre 195, M. Delande (Edmond), vérificateur 
tilulaire, 2e échelon, des services exlérieurs du minislére de la 
reconstruction et du logement au service départemental de Ja 
Seine, est placé dans la position de service délaché pour une 
période maximum de en uns, à compler du 1% janvier 192, 
en vue d'occuper un emploi de contrôleur, 2 échelon, du cadre 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction el du logement. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret du 10 octobre 1955 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
d'immeubles sis à Alençon en vue de l'installation de la direction 
départementale, du magasin et du garage des postes, télegranhes et 
téléphones. 





Par décret en date &u 10 octobre 1955, est déclarée d'utilité publique, 
en vue d'assurer la réinstallalion de la direction départementale, 
du magasin et du garage des postes, lélégraphes et téléphones, 
l'acquisition, au besoin par voie Jd’exproprialion, des immeubles sis 
à Alençon, rue Demées et rue Odolant-Desnos, appartenant à Ja 
Coopéralive agricole de l'Orne. Cet ensemble cadastré n° 402 p de la 
seclion K et 209 p de la section A comprend: 

1° Une maison d'habitation et dépendances, 5, rue Odolant-Desnos: 

20 bes constructions édifiées côté gauche de l'angle des rues Odo- 
lant-Desnos et Démées (n°s 1 et 3, rue O.-Desnos, el 11, rue Démées), 
le tout pour une surface totale réelle de 2.477 mètres carré:, dont 
4.710 mètres carrés de surface bâlie (parcelle 402 p, section k); 

Je Un terrain édifié de bâliment situé à l'angle formé à droite 
par les rues Odolant-Desnos et Démées (n° 13 et 15, parcelle 209 p, 
seclion A. 

Le tout pour nne surface totale réelle de 1.681 mètres carrés dont 
197 mètres carrés de surface bâtie. 


—+0+- — 
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Complément de la liste des diplômes admis en dispense de la 
première partie du baccalauréat de l'enseignement socondaire pour 
la participation au concours d'aoces à l'emploi de Controleur des 
installations eélectromècaniques des posies, tclegraphes et tcle- 
phones, 





Le n ] ju nat le é d | 6! 
et téiepl L et e ire d'Etat à la 1} idee qu 
{ il ut 1 om tion } , 
\ À | ret du s ft r 1% } l nent d'adn I 1 
HIEUT } Ja ! 1, à tal il ire di \ l Ü 
n { s t ‘ } & { ‘ 
L 1 5 ] 1 id Î vt $ n t à 
tel l« 
Vu] I nou lu s juin 195! fix | ] des d h ni 
| pre | du ba Ci le 1 1,1 l 
S { il ir là ! at au t (l à emploi d 
Co Gleu d ins lions cit roll ji t sites té Ta 
pres icphones, 
Arrctent 
Art er, — La liste des diplomes figurant à l'article 1er de l'arrêté 
du > ju ul est ompietce Conne sul: 
Brevet à enscignerment indus riel, Si alités touchant à l'éle: 
tricité, à la radiné'ectricité, à la nxcanique et au dessin 
breiel d'électrotechnicien el brevet de radiolechnicien créés selon 
les disposilions du d‘cret du 19 février 1%2 portant création et 
fixation des dispositions générales des examens publics prévus pa 
la loi du 4 août 19:32, modifice, relative à la dulivrance des diplômes 
professionnels. 
art. 2. — Le directeur du personnel au ministère des postes, télé 
graphes et léléplhiones est chargé de l'exécution du présent arrété, 
don! les disposilions entreront en \igueur le fer jon 1956, 


Fait à Paris, le 4 octobre 1913 
Pour le ministre des postes, télégraphes el téléphones 
el par délé:alion : 
Le recteur du cabinet, 
ANDRE SANAMITE, 
Le ministre de Léducation nationale, 
l'our l6 ministre et par déiégalion. 
Le directeur du eabmnet, 
MATIEO CONNET, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonclion publique, 
Pour Je secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par déiégation: 
Le chef du cabinet, 
ROBENT GUIDET, 
— 0.0 —— ——— 





Administration centrale. 


Par arrèlé du 10 oclobre 1955, est détachée auprès du ministre de 
l'intérieur pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
1 seplembre 1%55, dans les condilions prévues à l'article 99 (8 fer) 
de la loi n° 462294 du 19 octobre 1936, Mme Morin, agent d'ex] 
lation des postes, télégrawhes et téléphones, qui assurera en position 
de délachement les foncliuns de commis à la direction grnérale de 
la sûüreié nationale. 





++ 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 10 octobre 1955, sont m's à la disposition du ministre 


de la défense nationale ct d lorces arme: al-miajor Ge l'armée 
de l'air) pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
Ji juin 1%5, pour assurer des fonctions d'ordre lechnique dans da 
Siatlons fnaltres-radars, les Jmspecteurs adjoints du service des lignes 
souterraines à grande distance désign®s ci-apres: 


M. Taudin (Jean), de Bordeanx. 
M. Thermm (Jacques), de Lyon-Ampère. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


EE _ = = _ —— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrètf du 29 septembre 1953, le andid dont } 107 LL 
vent ont clé UE FRHEL (LED! lo le bu 1 à À rt rai Hs 
trale des finances, en exécution de la loi du », © re 146 « 
du décret du 10 juillet 15 sur mplois réserr 


Mmes Alessandri Stéphanie), Banunard (Germaine), MM Beil 
(Georges), Borne (Henri), Mme Gauthiez (Marie-Louise), M. Giudi 


celli don Louis), Mme Lesage (Suzanne MM. Le Saout Jean), 

Lissajoux (Jean-Baptiste), Louzon (Augustin, Maïer (Ga lon), 

Nicola (Rayimn Jiu,, Sui.uCCi L'ancra C}, \eile l'A i3})e 
a ——— 


UNIVENSIIT Gr MIiCHHIGAN L 
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Par irrcié en date du 7 octobre 1955, ont été nommés receveurs 
buralistes de 1 classe en à} pl'ication des dispositions du cade des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, les candi- 
dats dési s ciapré 


MM. 1 il Marce \ Montagnac (1! 
M val à Hord x, Latour (Gironde), 
Adkins (Hené), au Hourret (Seine 
Heha Louis}, à Courbevoie (Seine), 
La l Yves à Gowrin (Morbihan 
(,ou rt eorue à Béthune, Rivage Pas-de ais}. 
Charrier (Clande!l, à Sainte Charente Maritime). 
Castanet (Jean), à Sainte-Foy la-Grande Gironde), 
Donou (Françoi à l'loujgneau (Finistère). 


Cmetli (Ange), à Aubagne (Bouches-du-Rhône), 
Lanquetin (Gabriel), à Loamentin (Martinique), 
Louer Ubert}), à Guipry (Ieet-Vilnine 

Filippi (Jean), à Carcassonne, Nord (Aude) 


Li 1 (Maurice), à ln Rouet ur Foron (Haute Savoie). 
Renard (Serge), à Camare r Mer (Finisière) 

Lagrange (Jean), à Evon, Croix-Rousee (Rhône). 
Jdeantjeu (Jean), à Preignac (Gironde 


Coissac (Pierre), à Châleauroux, Mousseaux (Indre). 
Roux (Louis), à Terrasson (Dordogne). 

Herbaut (Henri), à Gravelines (Nord 

Moureau (Alfred), à Questembert (Morbihan). 
Girhon (André), à Vallauris (Alpes-Maritimes). 
Letzler (Paul), à Viré (Saôneet-loire 

Veaute (Gabriel), à Châtillon-sur Seine (Côte-d'Or), 
horger (Joseph), à Fontaine (Isère) 

Sanzev (Charles), à Maille (Vendée) 

Reau (Ravmond), à Saint-Zacharie (Var) 

Sals (lLuwéen), à la Touwr-d'Aivues (Vaucluse), 
Rousse (Pierre), à Arc-les-Gray (Haute saone), 

Abbes Louslaty Ahmed, à Anch, Lenire (Gers), 
Marlin (Paul), à Mavenne (Mavenn 

Foz (Lo , à Rodez (Avevron). 

Lilaize (Marcel), à Auxerre (Yonne 

Hubert (Pierre), à Marans (Charente-Marilime). 
Olivier (Robert), à Saint-Chamond (Laire), 

Labat (Pierre), à Vic Fezensac (Gers). 

M cheuf (Jacques), à Lapalisse (Allier) 

L'Hvver (André), à Guéméné sur-Scorff (Morbihan). 
Le Rohellec (Roger), à Locmine (Morbihan). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Commission de l'agriculture. 





Séance du jeudi 13 octobre 1955. 


Présents. — MM. Becquet, Billat, Boscary-Monsservin, Bricout, 
Cavelier, Charpentier, Detœuf, Florand, Fourvel, Garavel, Golvan, 
Guitton (Antoiney (Vendée), Kauffmann, Laborbe, Mme Laissac, 
MM. Lalle, Lambert (Lucien), Laurens (Robe (Aveyron), Loustan, 
Méhaisnerie, Mouchet, Pelleray, Rousselot, Saint-Cyr, Sesmai- 
sons (de), Thomas (Alexandre) (Côtes-du-Nord), Tremouilhe. 

Supoléants. — M. Castera (de M. Robert Mancean), M. Cermolacce 
(de VX. Waldeck Rochet), M. Goudoux (de M. Tricart), M. Sauer (de 
M. Gabriel Paul). 

Assistait, en outre, à la séance. — M. André Hugues, rapporteur 
de la commission des aflaires économiques. 





Commission de l'intérieur, 





Séance du jeudi 13 octobre 1955. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert) (Seine-et-Oise), Bricout, Car- 
tier (Gilbert) !Seineæet-Oise), bDelmotte, Genton, Mme urappe, 
MM. Guthmuller, Nenon, Priou, Provo, Rabier, Ribère (Marcel) 
(Alger), Schatl, Solinhac, Valle (Jules), Wagner, 











Commission des moyens de communication et du tourisme. 





Séance du jeudi 13 octobre 1955. 


Présents. — MM. Anthonioz, Barthélémy, Benoît (Alcide) (Marne, 
Faraud, Gracia (de), Levindrey, Martel (Louis Haute-Savoie), Mido!, 


Noël (Marcel) (Aube), Mme Prin, MM. Regaudi’, Sauvajon, Sch 1, 
Schunitt (Albert) (Bas-Rhin), Sibué, Souquèés (Pierre). 

s Exeusés. — MM. Achille Auban, Paul Couston, Le Sénéchal, Morève, 
Nigay. 





Commission des pensions. 


Séance du jeudi 13 octobre 1955. 


Présents. — MM. Badie, Begouin, Berthet, Bignon, Christisens, 
Delabre, Devemy, Dixmier, Dravenv, Guislain, Guissou (Menri), Jean 
(Léon) (Hérault), Le Coutailer, Lelèvre (Raymond) (Ardennes), Mou- 
chet, Mouton, Peitre, Pradeau, KRosenblatt, Tourné. 


Suppléant, — M. Darou (de M. Dick )). 





Commission de la recons!ruction, des dommages de guerre 
et du logement, 





Séance du jeudi 13 octobre 1955. 


Présents. — MM. Chabenat, Coudray, Couinaud, Garet (Pierre), 
Gaubert, Gbuiguen, Halbout, Lamarque-Cando, Le Coutalier, Levin 
drey, Milol, Nisse, Notehart, Pelire, Pelit (Eugène Clamdius-), Rous- 
selut, Schmitt (René) (Manche), Seerétain, siefridt, Thiriet. 


Ercusés — MM. Jean Guitton, Caveïier, Saint-Cyr, Etain. 
Suppléants, — M. Marcel Noël (de M. Lenormand), M. Paquet 


(de M. ji''uchet). 





Commission dy suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 





Séance du jeudi 13 octobre 195%. 


Présents. — MM Ballanger (Robert) (Séine-et-Oise), Barrachin, 
Bénard (François), Bouxom, Bruynéel, Chamant, Coste-Floret (Paul) 
Hérault), Delos du Rau, Dejean, Delcos, Dronne, Grimaud (Maurice) 
(Loire-Inférieure), Tugues ‘Emmile) (Alpes-Maritimes), Lamarque 
Cando, Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Lejeune (Max), 
Le Sénéchal, Maznez (Pierre-Fernand), Mercier (André) (Oise), 
Minjoz, Moisan, Moro-Giafferri (de), Mine Germaine Peyroiles, 
MM. Prélot, Pupat, Révillon {Tony}, Savary, Valabrègue. 


Suppléants, — M. Joubert ‘4e M, Boscary-Monsservin), M. Guitton 
(Antoine) (de M, Delachena!}, M. Bichet (de M. Henri Grimaud), 
M. Duveau (de M. Legarel), M. Aubame (de M. Lenormand), M. San- 
son (de M. Mignot), M, Paul Revnaud (de M. de Monstier), M. Billat 
+ M. Patinaud), M. Cochart (de M. Puy), M. Juiy (de M. Paul 
übLeyre). 





Convocation de commission. 





Deuxième additif À l'ordre du jour de la séance que tiendra la 
commission des affaires économiques le vendredi 14 octobre 193, 
à dix heures (local de la commission n° 263) : 


VIII, — Nomination d'un rapporleur pour la résolution (n° 11587) 
demandant à l'Assemblée nationale une prolongation du délai consti- 
tulionnel imparti au Conseil de la République pour l'examen en 
première lecture du projet de loi portant approbation du deuxième 
plan de modernisation et d'équipement, — Eventuellement, examen 
du rapport. 





Réunions de commissions du vendredi 14 octobre 1955. 


Conférence des présidents, à onze heures quinze, — Cabinet de 
M, le président. 

Commission des aflaires économiques, à dix heures. — Local 
ne 2%3 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à neuf heures 
quarante-cinq. — Local ne % 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Ordre du jour du mardi 18 octobre 1955. 
A quatorze h£êures trente. — RÉUNION DANS LES BUREAUX 
14. — Normnination d'une commission de six membres chargée 


d'examiner une demande en autorisalion de poursuites contre un 


menvbre du Conseil de la République (n° 4, session de 1%0-1%6). 
B..= Nominalion d'une Commission de six membres chargre 

d'examiner une demande en auwlorisalion de poursuites contre un 

membre du Conseil de la République (ne 5, session de 1955-1950). 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Nomination d'un membre du conseil d'administration du 
fouds couuaun de la recherche scientifique et technique outre-mer. 
2. — Nominalion, par suite de vacance, d'un membre de l’'Assem- 
ce de l'Union française (application de l'arlicle 10 de la loi du 
97 octottre 1916, modifié par les lois du 3 juillet 1952 et du 11 juin 
ju51 et de la résolution du 8 juillet 1952). 


3. — Réponses des ministres aux queslions orales suivantes: 

- M. Primet demande à M. le ministre des travaux publics, des 
isporis et du tourisme s'i me serait pas possible à la Soc'été 
ionale des cheimins de fer français d'organiser dans les princi- 

es gares de province un service de cousigne-auio, en cousirui- 
t des garages sur ses terrains: une telle réalisation est devenue 
cssaire à la suite de la suppression d'un certain nombre de 
es secondaires; en effet, des usagers du rail de plus en plus 


mhreux viennent en voiture de divers points d'un même dépar- 


ent à la gare principale et sont obligés de laisser leur véhicule, 

it plusieurs jours, en stationnement dans la cour de la gare 
üls). 

Il, — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires étran- 


gires sil n'estime pas que la visite de personnalilés étrangures, 
isnorant tout des problèmes du Maroc et des intérêts de ja France, 
vorant au nom d'une confédération internationale de syndicats, 
pourvues d'un mandat qui ne paraft nullement prévu par les slatuts 
de cette comfédération et cherchant à agir en chefs politiques, fait 
vius de mai que de bien à l’avenir du Maroc et aux relations entre 
la France et cerlaine grande puissance occidentale dont “hacun 
sait le soutien qu'elle apporte aux dirigeants de celle confedéra- 
lol (ne G15). 

(Question transmise à M. le ministre des afJaires marocaines et 
flunisiennes.) 

HE, — M, Philippe d'Argenlieu demande à M. le ministre de l’agri- 
cullure de préciser ses vues au sujet du chanvre, alin d'informer 
ivs producleurs de l'opporlunité de continuer ou de cesser la euli- 
lure de ce textile qui semble ne pas in'éresser les pouvoirs publics, 
une position nette et motivée meltrait fin à une incertitude préjudi- 

‘ble à l'économie générale comme à l'intérêt particulier des 
chaavriers, et qui ne peut raisonnablement se prolonger sans incon- 
vénients graves (n° 627). 

IV. — M. Fousson rappelle à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que l'arrêté n° 61: pris, sur instruciion ministérielle précise, 
le 25 janvier 1955, par le haut commissaire de l'Afrique occidentale 
jrançaise, pour fixer au stade usine le prix de l'arachide, est inter- 
venu, alors que plus de la moitié de a réroite avait déjà été achetée 
aux producieurs, à des prix sensiblement équivalents: qu'une telle 
mesure prive en fait les intermédiaires acheteurs de leur commnis- 
Sion normale inscrile au barème, amssi légilimement que les autres 
postes dudit barème intéressant les huiliers; qu'une telle mesure, 
qui mel les intermédiaires a-heteurs dans l'impossibililé de rermnbour- 
ser en totalité les avances consentlies par leurs bailleurs tradition- 
nels de fonds-huiliers et exportateurs, incite lesdits baillcurs de 
fonds à ne point accorder de nouveaux crédits de vivres et d'hiver- 
hace pour la prochaine campagne; et lui demande en conséquence : 
1° quelles mesures il compte prendre pour limiter au maximum 
la perte subie par les intermédiaires acheteurs — Sénégalais, mélro- 
poilains, Lybano-Svriens — qui peut être évaluée à 309 millions de 
francs métropolitains; 2° queltes mesures il compte prendre pour 
mellre à la disposition du terriloire du Sénégal, à titre de prôt, les 
sommes nécessaires et suffisantes pour nourrir — traditionnellement 
— les paysans sénégalais pendant l'hivernage, les budgets local et 
fénéral étant manifestement dans l'impossibilité de faire l'effort cor- 
Iespondant, et les bailleurs de fonds normaux (maisons de commerce 
el intermédiaires) — à l'exception des huiliers locaux seuls bénéli- 
Chuire, de l'opération — voyant leur trésorerie réduite, pour ne pas 
dire ruinée, par les conséquences de l'arrêté, inconsidéré, du 24 jan- 
Vier 19355 (n° 624). 

V. — M, Coudé du Foresto demande à M. le ministre de l'éduca- 
lion nationale la raison pour laquelle un arrèlé paru au B. 0. S. P. 
d'u 9 avril 1955 et relatif à la normalisation des cahiers d'écolier 
semble avoir été préparé avec une telle discrétion qu'il place 
les industriels et commerçants dans une situation extrêmement diffi- 
cie ;  lmi demande s'il n'est pas possible de retarder la date d'appli- 
Calion et de modifier la teneur de l'arrèté (n° 6%). 


4, — bhiscussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée na'‘iona'e, modifiée par le Conseil de la 
République, adoptée par modifications par l'Assemblée nationale 
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Commission des boissons. 
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Commission de l'intér eur 
(ndministration général:, départementale et communale, Algérie). 


Séa lu jeudi 15 octobre 1955 
1 ' MM I noud Bonnefous, Champeix Delrieu, 
| Mine M | il, MM. jacques Gad Lodéon, 
M M {, Na . Pic, Restat, de R 1 Sér’a, 
ani, Zu 
1 M \ | L 5 | Grive Lachèy Ver de € 
/ 
Sup! MM. ! 1 Khellad!, 1 Ham Lionetli, 
Commission de la presse, de la radio et du cinéma. 
LS du jeudi 15 octobre V5 
[EE { MM. Hoisrond, Brizard, Cuif, Jacques Debû-Bridel, 
Vincent begpuech, Latmw é, Laurent-Fhouverey, Georges Maurive, 
dura 
Ercuse M. Ernest Pezet 
Sup [4 M Pr ue 
Deléqu M. Boirond loar M. Le Sassier Boisauné), M. Brizard 
(par M. Bruyas), M { «par M. Pa) 


Commission de la production industrielle. 


Seance du Jeu l 15 octobre 100 


r ts, — MM. 1! ia Bo , Re Cailuud. Coudé du 
Forest L l box re Drou:s , Laurt Fhouvet Lebrelun, 
dtavn | Pinci ] \ilioul 

Supnl il M. Hounet 

Ercu — MM. Il i Cornat, Longchamdbon, Tharradin, Vanrul- 
den 





Commission de coordination pour l'examen des probièmes 
intéressant les affaires d'indochine. 


Séance du jeudi 15 octobre 1955. 

Présents. = MM. Rousch, Brizard, Chochoy, Durand-Réville, Té40 
LRETT , Ma » t, Mois de Narbonne, Marius 
Mou ver. 

su ant Mme Devaud, MM. Le Gros, de Montullé, 

Ereus MM. Bouteim: Charles Brune, lellenc, 

La mini \ de coordination pour l'examen des problèmes inté- 
ï l affaire 1 Indo e à notmm 

[ le M. Edn 1 Miécheïet, 

\ lents: MM. M le Narbonne, Brizard. 

sec] MM. Mc su 





Commission de coordination et de contrôle chargée de suivre l'exé- 
Cution et l'application du traite de Communauié européenne du 
charbon et de l'acier. 


Sea lu PL il lobre Fin 

L MM. A AR ju Foresta, Jacques Gadain, 
Ja \ | | [l 

l _— M. de Maux 

La in d vord lon et de contrôle chargée de suivre 
l'axe ‘ L'au ‘ I ut de Lommunauté eurupcenne 
11 \ et de ! L Hotte ; 

Î t: M, “Cou lu Foresto, 

\ ] ts M \ l gaud 

M. Y | 
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Commission de coordination permanente 
de la recherche scientifique et du progrès technique. 


Scance du jeu li 13 octobre ln. 
Présents MM. Philippe d'Argenlieu, Chazelle, Coudé du Foaresta, 
D irs-Desacres, burieux, Marce! Lermaire, Longchambon, de Mau- 
Pinchard, Porimann, Primet, 
Ercusés, — MM. Armengaud, PBertaud, Quenum-Possy-Berry, Roche. 


Suppléants MM. Léo Hamon, Paul Robert, Suran, de Villoutreys, 
La comm \ de coordination permanente de la recherche scien- 

litique et du progres technique à notmmé: 

Président: M, Longchambon. 

Vice-présidents: MM. Coudé du Foresto, Armengaud. 


Secrétaires: MM. Jean Bertaud, Chazelle, 





Commission interpar'ementäire c'argee d'étudier la simplification 
des formalités de frontières pour les voyageurs, leurs bagaïes 
et leurs véhicules automobiles. 

(Créée par la loi n° 53-1219 du G décembre 1954.) 


Séance du jeudi 13 octobre 1%. 


Présents. — MM. Bénard, Coste-F'oret ‘A!lfred), Fousson, Pinlon, 
Ercusés, — MM. houquerel!, L'laise. 





Convocations de bureaux. 





Par décision du Conseil de la République en date du 11 ortobre 
1953, le {er bureau se réunira le mardi 13 octobre 1955, à quatorze 
heures trente (local ne 215): 

Désignation de deux membres devant faire partie des commissions 
chargées d'examiner des demandes en autorisation de poursuites 
contre des membres du Conseil de la Répubiique (nos 4 et », session 
1%50- 1: M). 





Par décision du Conseil de la République en date du 11 octobre 
1955, le À bureau se réunira le mardi 13 octobre 1%55»5, à quatorze 
heures trente (local ne 201): 

Désignation de deux mernbres devant faire parlie des commissions 
chargecs d'examiner des demandes en autorisation de poursuites 
contre des membres du Conseil de la République (nos 4 et 5, session 
1%55-1%%). 





Par décision du Conseil de la République en date du 11 octobre 
1955, le 5° bureau se réunira le mardi 18 oclobre 1955, à quatorze 
heures trente (local me 207): 

Désignation de deux membres devant faire partie des commissions 
chargées d'examiner des demandes en autorisation de poursuites 
contre des membres du Conseil de la République (nos 4 el 5, session 


1%50 195%). 
mme 


Par décision du Consei! de la République en date du 11 octobre 
{%o, le 4° bureau se réunira le mardi 18 octobre 1955, à quatorze 
heures trente (local ne 202) : 

Désignation de deux membres devant faire partie des commissions 
chargées d'examiner des demandes en autorisation de poursuites 
contre des membres du Conseil de la République (nos 4 et 5, session 
1%55-19%5%). 

——— 


Var décision du Conseii de la République en date du 11 octobre 
1259, le s bureau se réunira le mardi 13 octobre 1%5, à quatorze 
heures trente (local n° 217 

Désiznation de deux membres devant faire partie des commissions 
chargées d'examiner des demandes en autorisation de poursuites 
contre des membres du Conseil de la Répubiique (n°s 4 et 5, session 
AA nr 


l'ar décision du Conseil de la République en date du 11 octobre 
1955, le 6° bureau se réunira le mardi 13 octobre 1955, à quatorze 
heures trente (local ne 221 

Désignation de deux membres devant faire partie des commissions 
chargées d'examiner des demandes en autorisation de poursuites 
contre des membres du Conseil de la République (nos 4 et 5, session 
1%5-1%%). 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Oräre du jour du mardi 18 octobre 1955. 





A quinze heures, — =FANCE PUNIIQUE 
1. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
e Aurit d l'Assemoce nationa.e, suUI A pro; ow=ition de 101 de 
\. Pupat et plusieurs de ses coïlègues, députés, tendant à pro- 
er le Sahara « territoire national ». (Nos 30 et 132, année 19%55, 


\t Pialoux, rapoorleur:; ne 198, année 4955, — Avis de la commis- 

mr des reations extérieures, M. Maurice Dardele, rapporteur; 

o 204, année 1903. — Avis de la commission de la deélense de 

on française, Mme Ermi'ienne Moreau, rapporteur: et n° 10, 

un 1955-1956. — Avis de la commission des affuires écono 
garra, rapaor'eur.) 


2. — Discussion de la pronosition de M. La Gravière tendant à 
ter le Gouvernement de la République française à donner des 
ructions et à mettre lout en œuvre pour que ie vocable d'Union 

aise soit désormais emplové et entendu, en France métropo- 
re, et particmièérement au sein des insututions et des adimi- 
ral s, dans 1 n'orme aux dispositions de l'artic'e 60 
\ loi constlitutionnelle du 27 octohre 1936. (Nos 412, année 1952, 


et ?, session 1955-1956, M. Pierre Cornet, rapporteur.) 





cens ( 





Nomination de memkres de commissions. 





Dans sa séance du jeudi 13 octobre 1953, l’Assembhiée de l'Emion 


“hçiuse à noüIm'he ;: 

M. Roulleaux-Duzaze, membre de la commission de l’agri‘uiture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forèts 

M. Le Toan, membre de Ja commission de politique générale, 
en remplacement de M. Nguren Trung Vinh. 

M. Pham Van Nhu, membre de la commission du règlement, des 

ütiohs el des queslions constitutionneiles, 


M. Cornet, membre de la rommission du règ'ement, des pétitions 
et des questions constitulionne:les, en remplacement de M, Signoret, 
M. Dède, membre de la commission de comptabilité, en rempla- 
cernent de M, Darde!:e. 
M. Oudard, membre de la commission d'instruction, en rempla- 
cerment de M. Pierre-Louis Berthaud, 





Politique générale. 





Séance du jeudi 13 octobre 1955. 


Présents: MM. Chastenet, Hazoumé, Kaouza, Laurin,. Mme Lefau 
cheux, MM. Michalet, Périer, Plaloux, Rosenfeli, Roulleaux-Dugage, 
Ya Doumbia. Suppléants: M. Omer sarraut de M. Rencurel, M. Héline 
de M. Legentilhomme, M. Périer de M. Charlier, M. KRosenteld de 
M. Charles-Cros, M. Jean Guiter de M. Deimas, M. Ya Doumbia de 
M. Sappo Priso, M. Jean-Bertrand Audun de M. Chiarasini, M. Michaiet 
de M. Fadda, Mme Lefaucheux de M. Max André. 





Règlement, pétitions et questions conslitutionnelles. 





n 


Séance du jeudi 13 octobre 19%55. 


Présents MM. Antonini, Boisdon, Bougenot, Guil'abert, Guyard, 
Hazoumé, Michatet, Oudard, Périer, Rosenteld. Suppléants: M. Ânto- 
hini de M. Bertrand, M. Boisdon de M. Alfred Bour, M. Bougenot de 
M. Galimand, M. Guyard de M. Costes, M. Michaiet de M. Daber, 
M. Laurin de M. Dorange, M. Oudard de M. Dubois, M. Périer de 
M. Bertrand, M. Rosenfeld de M. Reverbori. 


Excusé: M. Buu Kinh. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 





Avis de concours nour le recrutement de professeurs techniques 
chets de travaux des centres d'apprentissage masculins et feminins. 


Un cot rs pour le recrutement de prof rs techniques chefs 
de ! aux dt r l'appre \ e li ili et ! | )U- 
\ 1 x t 

0 janvier 1% pour t postes d ntres m il de mméca- 
I et 1 { s de Cet [l batir 

20 février 1%55 Vingt is le ce féminit 

Les jiascriplions unit reçues d na ant, dal chaque acadé- 
rnte, par le service des examens n on prin'ipale de l'ensei- 
gnert t tech Filles { t ce! 

Le 15 ds bre 1%55 pour les candidats des ec es mas-ubius; 

Le } er { u je { id 14 t [ot | 

Peuvent prendre part au concou 

jo Les nrofesseurs d enseivnement technime théorique, les profes- 
4 echniques fs d'ate ret les pro! irs te 1 \ljoints 
des centres d'apprenlis publi 

20 Les candidats âges d vingi-huit ans nu minimum et de 
quarante<inz à iu iuaximum justifiant de ciny ant le service 
dans leur activité profe<sionne La limite d'â:e sup rieure n'est 
pas opposable aux candidals appartenant aux cadres de ienseigne- 
nent J' ic 

Le m n et le programme de ‘ours sont contenus dans 
une brochure éditée par ie Bulletin « l de 1 ivalion nationae, 
15, rue du Four, Paris (6 

Tous rene gnements conmiémentaires ront fournis ux candi- 
dats, sur demand par À} corvirce d exarn les insnections 
principales de lenseisnement technique, chargés de re cvoir les 


insoriphons au concours 


Avis de vacance du poste de sous-directeur de l'éccle centrale 
des arts et manufactures. 


Le poste de sous dire‘teur de l'école ntrale di rte et manu- 
faciures est actuellement vacant 

Les candidats devront adresser leur demande, à rhasnée de 
leurs titres. au drecteur d l£ { entrale des arts et marufa iures, 
{, rue Montzolfier, P "). 

Les demandes devro par veorr dat n délai du 110) \ dater 
de ln présente in<e 

Parie _— Hmprimere des Journaux otfi ls, M, q i \o re 


mm = — — 


Le Préjet, Dorecteur des Jon ux officrels, 
Jeux laut MARIE 








COTE DES CHANGES 


VENSEMENT TÉICORAPHIN E 


























TN — a 
Deruiers | Cours Hiainites Cours extrèmes 
Cours 
cotés Paye Dev re Parité presque sad ls Beuss 
por par la Banque du 
Bourse de France 11 octobre 1955 
M1990% | Élate-Unie ..., [1 SUSA DB. A'lssse où ose 6e 14 Sn 
axe RS ds DR Lie se, sets 0 bosses 12 40 12 0 
165 | Côte Fse Sounalis | 100 k Djit 5 2 PSS à 
Rd themagne occ1d 100 D Mk | WE 53 #271.. es 70) SISR 10 
705 .. | Belgique ..... 100 F b 700 606 55 ‘70ù 25 106 25 0540 
su .. Danemark ..... uw c d but, 22 ME 5 5 25 Away) mx 10 
ous 15 Gde-Bretague.. { iv st ut} 072605 08° 4 We‘, 0 Où 20 
6 005 | Halle ......... 100 Lire M: O0 55 59 56 43 PR LE 4 A 
sutx .. Norvire …...... 1006 n fou 103 30 4097 io .. 46. 
"70 . Pave-Bas....... 100 !1 020 52 116160 90270 0! 0:54 9270 
615 20 SUÈdE ssssss.s ‘00 ce « 0705 625 !0515., 6206 50 | 0°.0 4 616 ., 
s054 . SURRE oosccas LL DE SINIJ N AL 804 su51 UN, 1 50 
du 25 Autriche ...... toüisch 1416 1% 106 06 426 #5 ‘ e 
1008 .. |Egvple ........ tlhiv + 100 0 905 … 1013 100) . , . 
21m … Mexique :.... 100 pos 260 2719 221 2 2708 
1208 25 | Portugal ...... FO ec 121599  LI208 25 1220 90 | 120% 0 1%08 2 
su 50 Tehécosios aquie 100 kes ur 11 124 0 gx 0 
15 90 | Yougoslavie 100 d'a 116 606 115 70 11560 
Zone C +. À ....... . aid Fe és … ME Ce À 200 
Zone C F P....... dd cine à Ans à an .. …. DEF C F P..... #29 
als associés du Cambodge du Lans et du Viet Nan 100 piaetres. .. 1000 








(#) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office de changes 


pe e- _— qu _ __——— 





URIVENSIIV Gr RICHIGAN LIBERTE S 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 





















































e— a a 
AU AU 
6 OCTOBRE 1955 29 SEPTEMBRE 1955 
ACTIF —_—____— 
- 

Encaisse or ,...... sovséconrsédecsés dschsdcradesouosdetétenstéatioesseé esters: PPELEPECL 2M1.281.591.426 » 201.281.591.1%6 » 

Disponibih à vue à l'étranger et avoirs à l'Umon Européenne de Paiements... s.sssssssse 200, 000.000 .000  » 200.000 .000.000 » 

Avances au Fonds de stab iion de hanges (A).ssossssosssssssessse ss cvsecn sos sc sesé 272,590.000.000 » 277.9%00.000.000 » 

ee 
L 

Bonnales Givisionhalres .....ssccosocouoscosdoccccconcestensroncetéssccnccossceteseééosesecce 11.771.6:3.60K6 » 15.9318.911.815 » | 

Comptes courants postaux..... sos Sooscososeesersés PT . Store oercésesté . so. 01.199.620,16 » 21.913.763.058 » C 

Bon du Ti! 1” négu b'e Engagement de l'Etat reltif au dépôt d'or de la Banque Ë 

nationae de Belgique nn nn ee nd none ss secs se os bonds son step ete es en ess ot ce 3.819,114.713 » 3.819.114.74% » . 

Prêts sans intérêts à l'Etat (2) Le a Ci de tale emiee dés csv 5).000,000.000  » 4,000 000.000 » 3 

Avances provisoires extraordinaires à l'Elat du 25 août 1910 au 20 juillet 1944 (3)....ssossee 4:6.000.000.000  » 426.000.000.000  » | 

Aävances nrovisoires à l'Elat (Also soccsscsssosssoéese séodéatasoireiresdisriscne césssose 1%0.000.000.000  » 190.090 .000 000 » { 

Avance péciales à l'ElAL (ssssscososssssosesssssssssuse sénscondhivicies ss nsssosssssess PRE 16.100.000.000  » 78.100.000.000 » 

Portefeuille d'escompte { 
Effets escomplés sur la Franre.... ss sosessessnsenesesssusousese . 623.576.505.205 » / 4 
Ellets escomplés sur l'étranger... sssssssssssosensssssusesse ss. . 220.241.5:2 « _ 

. e k 13 1e 2 van © 

Effets garantis par l'office des céréales (6)1....... sssssssese és... 29.2,.311.713% 1.129.968.S12.1S3 » 1.091.671.509.718 » ES 

Filets de mobilisation de erédits à INOVON (EME sus PPT 1N0.2,103. 008 » 14 

Edets négociables achetés en France (Th... sssssssosssosssses ses scores ossess ec os … 299.710 M2 180 » 225.9818.318.827 » El 

at 

Avances à 90 jours sur effets pubiies....ss.ssssssssssssus éséoosisiicécés céstéédceces 29606 12.920,758.000 » 19.000, 199 O0) » - 

DOS DIN M rosés éionlissetiditiisddiasiabioces PET TI TP TER TTT Sroctenenècéoorsessse 0.194.285.059 » 8.988.176.209 +» à! 

RS DE Os soso vasscéséteñss PCETITETTT PPPETLLILTITE TTC nn mme » . à 1. 

RE OS D nn de comté ess soda aies à soévseèssses ses sè ces 1.000,000 » 4.000.000 » a 

Rentes pourvues d'affectations spéciales (8)... sssssssosesesnse nées esescodontiatotsd ont 112.980,750 » 112.980.750 » » 

RON COUT Ov RON. scéviteisssasrttsseséoi nes APPRIS TA cos sdosseste 16.880,788.757 » 19.696.600.681 » 16. 

UE sorciice: RP DU NA ET PNR A RP ST à D Verde bé coésacetidioséioivatis 47.891.921.185 » 47.229.888.612 » ù 1 

Ra Rates ie Tome ot: Se 17.4 
Total scduoreéditusn ons ess és dresser tue ddntétessssbsntoathosetstss soie 25.700,58. 05 FE 2 886 517.89: 800 F 272 
a ———————— = _ à 

PASSIF : 

Engagements à vue : 

Billets au porteur en circulation... ss. sos. D 0 0 000000000000666060 00 6 2,752.620.,065.02%5 » 2.692.538.108.255 +» 

Comptes courants créditeurs s oO 
Compte courant du Trésor pmblie........ssssssssessssssssseuese c. 17.225.165 » ») 
Comples courants des accords de cooperation économique... PE JUS. LES. JU » ct re 
Coinples courants des banques et in-tütutons financières fran- S bn ‘ : 

caises et étrangères. ...., , SRPERETORERS PORC 1 16.328.619.317 » 111.611.132.07 » 138.206.00.922%4 1 
Autres comptes courants et de lé] üts de fonds: d spositions et &.0 
autres engagements à VU... .csssocssssosososssosessee Ssacdty 61.25:.109.9M17 » 

Capitat de la Ranque............ sétesseñmn aan hoceeseetet tie tonte al esse 182.500.000 » 182.500.000 » 

Bénélices en addition au capital (9)... soscsosossses ss ddsesssces sudo tie ssstsesit 207.821.529 » 207.824.529 » 

Réserves mobilières légales (10)..........,.. Rime M is éssoséssese 22.105.750 » 2.105.170 » Pe 

PR PR EPP EE AU PRET PT VE sde soséso és PPPTTLPEE LT 4.000.000 » 4.000.000 » à 5) 

DIE dires ati Lives andere ira ossi déesse Re aliens 67.973.611.622 » 55.16.923.011 +» 76.65 

= éme — ——— ——." a 

LA 

Total oviséscsconsnibetansécdsen sets sobses Éd idoite ocre esse cesse 2.915.7%0.58.955 F 2.886.517.827.869 F "564 

D ù1,62 

— $! 

tt) (Convention du ? juin 19:9 85 Av 

© ai du 9 juin 157, convention du 29 mars 1978, loi du 13 juin 1$78 prorogée, lois des 17 novembre 1597, Certifié conforme aux écritures : à 7. 
29 decembre #01. 20 décembre NUS et 2% puun US, convention du 12 novembre HUB, décret du Le Goutrerneur, 8 TH 
{2 novembre fus mention du 2% murs 04%. loi du 2% murs 10047) , AL 

W. BAUMGARTINER, + 
) onventiuns des 235 août, 20 octobre, 1? d mue, 30 décembre 1010, 20 février, ! avril, 10 mai, win med |: 

» 30 0 mai, 11 juin, #9,7 
tt seplembre 27 novembre, 26 décembre 1944, & mors, 30 avril #4 jure, 17 septembre, 19 novembre 1944, so. AN 
21 janvier, 9 murs, à juillet, 30 septembre, 16 décembre VOIR 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944) TAUX DES OPERATIONS DER LE 

is Convention du 29 septembre #8 approuve par le décret du fer seplembre #09 convention du e ke 
29 tôvrier 1940 approuvée par le dévret du 29 février 19:00, convention du 9 juin 190 approuvée par sun 
te décret du % juin 1910, convention du + juin 1064 approuve par la toi du 15 juullet 1944, convention Escomple ..........sesssssesssssse 3 0/0 À a 

du 24 juin #05 approuvée par ln loi du 26 juin 1917, convention du 25 septembre 1947 appronvée par “1.91 
le décret du for gtobre 1957. convention du 22 janvier 1933 approuvée par la loi du 2 janvier 1953: Avances sur ULIresS..scossosessss.se 4 1/2 0/0 per 4 

4 

@) Conveution du #9 juillet V3 approuvée par la loi du #1 juillet 1903 dé P 00 € 
san t . 1,88 
ni Loi du 15 août 136, decret du 29% puullet FUG9, los du 19 mu 1944. Avances à JU jours................ 3 0/0 400 rd 

“ere hi us à "« 

D ue en 55 ps © k Par : Fe Achat des effets publics dont 100,9 

Lot du 07 mai DNI6, décrets des 27 avril et 2? mai 1548, loi du 9 juin 157 l'échéance n'excède pas trois 101.1 

@1 Lors des 9 juin 157 et 13 novembre 1807) ER sos sslisshson - 00 102,3 

102.8 





10: Lai du #7, mai 1831, décrets des 27 avril et 2? mai 1548, loi du © juin 1857) 





_— aa 











…— a ——© 2 — ——— ——_—_—_—— ——  — —————— —— 
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LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, €e2, RUSZ DZ RICHCLICU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Adminisiration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
TIRAGES FINANCIERS fist due 
2 L Taux net 569 F. 
131.781 à 121.700 — 152,041 à 1 196.101 À 126.160 — 126.161 À 
Compagnie des Chemins de Fer de la Provence _ L + L_ 2. LU à er | Le = œl à a + 
ai Dm 12 à mA) ;,.0 à ji. 2l à 3:.21i à 2} 
O5, NUE DE LONDRES, PARIS 125.060 — HS O0 131.921 à | 157.210 110,001 à 150.000 
“QE 131.900 121.991 à 131.910 | 
Liste offic'elle des 3.618 obligations 3 00 Compagnie des chemins 
de fer du Sud de la France sorties au soixante-Sepiième tirage du CINQUIÈME ÉMISSION 
5 octobre 1955, remsoursables à partir du 15 octobre 1555 aux taux Taux net: KA F 
ci-après: MREMIÈRE ÉMISSION 111.68! 111.690 fi ill à) 0 — 1 91 \ 17 m9 — v 
hote ms OU 112,42) 13.61 à 12.610! 150.111 à 156.120 156.911 1 
Taux EU si F. 115.801 à 145.909 — 117.171| à 177.00 i il à 178.30 + 
110 à 120 — 1.171 à 1.190 1 25.891 à 25.900 — %.°01 à 26.910 à 1::.1S0 147.001 à 145.51 1.5. à 178.40 19.021 Ê£ 
d'u à 1.59 - JL à 3.00! — %,511 à 26.5.0 S.ai à — HIS NA à L1S.S60 10,544 |! à 47% .07s 170.151 à 179,460 N 
_ 1.181 à 4.490 — 6,051 à 6.060! 23 20 28,201 à 2, 100 29.70 à 120.12) foto à 151,200 | su, 194 à 1 tu 1x0, à Gé 
_— 6.151 à 6.160 — 7.OM à là 29.920 — 2,61 à 21,600 152,011 à 1 ts 152,160 à | 180.410 1x4 .0: 1 lai A) — 1 
7.010 — 8.961 à 8.970 — 10.121 | 20.101 à 20.110 - 0.151 à 3.160 | 150 152.951 à 152.060 — | iSt. 511 à 181.520 - int S71 à Le 
à 10.199 — 10.211 à 10.20 — - 30,591 à 40 Gt 30,611 à 153.211 à 153.220 los. à | 181.80 12.114 à 1°2.02 — .d 
11.071 à 11.00 — 11.141 à | 20.620 31.6<1 à 21.600 — 35.611 153.10 - Ai. à 15:.%0!18 L à 12.280 1-3.011 à 
11.474) — 11.461 à 11.470 — 11.691 là 35.60 95.881 à 25.900 — — 157.801 à 137.810 1 à | 187.09 IS1.2%51 à 1<1.260 — 2 
à 11.610 — 19.021 à 13.000 — 14.001 | 36.200 à 96.210 — 6.671 à 35.680 128,520 138,784 à 18,7 [184.691 À 181.610 — SAM à « 
ù 11.0#4) 15.131 à 14.150 11.S111— 33.151 1 27.880 — 939.111 à 10.431 à 150,510 159,111 114 “M) 1.101 \ 1 110 — Û 
à 15.850 — 15.031 à 15.050 —| 39.120 — 39.831 à 32.810 — 40.391 159.529 — 159.741 à 139.730 [186.71 à 16.740 1#7.211 à + 
46.541 à 16.520 — 16.621 à 16.60! à 40.10) — 10.951 à 0.90 — 160.11 à o - 160.651 à 1187.20 - [EN 1 à 487.590 - e 
15.631 à 16.610 16.651 à! 412.754 à 42.780 11.004 à 41.010 10,060 164.21 à 361.60! 4x7,7H1 à 17.710 — ASS. à 3 
16.640 — 16.701 à 16.760 17.9%61|— 41.891 à #1.897 - 15.701 à — 162.091 à 162.000 — 162.001 ! 488,000) 180,31 à 180.900 — ++ 
ù 47.370 — 17.611 à 17.620 —!545.510 — %6.160 à 16.170 à 162.610 — 162,451 à 162.951] 480.471 à 159.480 190.721 à h | 
17.601 à 17.660 — 17.781 à !16.521 à 46.16) 11.001 à 47.610 — 163.271 à 161.2-0 — 165.211 | 10,7% 1o1.151 à 171.16 
17.700 18.201 à 18.70) — 48.651 Le 00.121 à 30.130 - nN.n01 à à 105.220 166,%01 a 166.%0 | 192.214 à 192.220 - 12.8 à 3 
18.680 — 19.591 à 19.600 —| 50.570 — 30.811 à 20.820 — 51.291 LG à 165.60 — 16 11 à | 192,10 lu1.601 à 191.610 — \ 
22,821 à 22.890 — 22.911 à 22.050 à 51.900 — 52.461 à 52.170 168.190 JES. NL à 46.520 — [103.011 à 105.00 106,761 à . 
— 29,701 à 23.700 — 923.811 à | 52.601 à 52.700 03.011 à 99.500 Au L3L À 160.110 170.051 à | 16.770 197.901 à 4197.M0 — , 
23.800 — 25.111 à 25.120 —1— 55.911 à 59.32, 150.950 + A5. À 471.201197.5 à 497.510 2,331 à e 
131.901 à 171.4 172.23 à | 200,310 00,11 à 200,860 ‘4 
DEUXIÈME ÉMISSION 172.330 172.171 à 172.490 2,071 à ». 00) 2,201 à : 
Taux net: 48 F. 153.211 1 153.20 — 10.1 à | 202.210 Hal À le À 
55 .44t À 55.450 — 55.761 àAIÀ 64.773 — 61.761 À 61.770 — CIXIÈ UE ÉMISSION D 
Go. 710 06.4 à 56.400 — 99.711! 61,381 à 61.700 65.021 à 69.40 ; \ A . 
à 59.720 — (0.961 à 60.970 - | 67.051 à 67.00) — 67.10 à Faux ss F. il 
ct St À 61.870 62,61 à 62.600 leZ:te - 67.401 à G:.300 90? 761 et 907.70 90 11 à! 11.911 à 11.990 — 212.959 À 
62.731 à 62.710 6.601 à | 65.1 à 67.910 6S.°01 à GS.S10 Dr 2 Dit à 201. MU | 242 Sn) - 213.21 À 213.20 
65.600 — 63.701 à 63.770 — 61.721 | 8.911 à 6.900. n.141 à 203.70 ha 201 à1213.720 à 212.74) 213.791 à 
MM, 4) 7.681 à 1.60) — 1213.70 — Ni à Ù 0 - 
TROISIÈME ÉMISSION 4 O0 à 8 010 MUR RG À »13.8S1 à 213.800 111.511 à 
Taux net: 487 F. 28.850 — 210.211 à 210 #S01 215.54 s Ha: , 
70.701 À 70.800 — 71.24 à1105.091 à 105.010 — 103.151 à CRPTIÈME ÉMISSION 
71.210 — 72.011 à 72.020 — 32 5911 105.169 — 106.11 à 106.490 — F 3 
à 72.800 - 79.271 à 70.20 — 106.611 à 106.620 — 105,191 à Taux t: 190 F. 
Gt à 76.660 — 77.101 à 77.410! 107.200 — 105.631 à 107.653 — 915.661 À 215.970 — 916.631 à | à 221.120 — 1.791 À 2.100 
8.951 à 78.360 — 79.551 à |108.:1i1 à 10.10 - 1US.8SL à 216,610 17.361 à 215.410 229 M 100 222,291 à 
72.060 — SD SSL à SO0.S10 - 108.800 — 109.021 à 109.040 — 21H01 à 2:80 210 11 à! » HN) ) 151 à 29.140 — 
81.621 à 81.630 — 83.001 à 83.010! 109,921 à 109.20 — 109.891 à 214.020 219,421 à 219.1 }.G11 à 225.6 
81.761 à 85.770 — 85.491 à | 109.000 — 111.591 à 111.600 — — 919.601 à 219.610 — 21.121 
85.5400 — 86.601 à 86.610 — 87.161 | 112.121 à 112.190 — 112.701 à 
à 87.150 — 87.351 à 87.%0 112.710 — 113.111 à 113.120 — HUINMÈME ÉMISSION 
87.731 à 87.740 — S9.54 à |115.011 à 115.050 — 117.791 à : É à i 
80.500 — 80.611 à 82.620 —|117.800 — 418.141 à 118.200 Taux 7 3 E 
#0,771 à 89.780 — 90.691 à |119.841 à 119.850 — 121.151 à 22.201 à 225.510 226.011 à là Il ( 21.901 à 221.910 
00,700 — 91.611 à 91.620 —1121.1060 — 121.081 à 121.990 — D, (M) 997 051 à 227.06 | 299 741 à 4 : 5351 à 
92.381 à 92.390 — 902,411 à 2,10 | 122,311 à 122,250 - 123.911 297.141 à 225.120 LN 111 à 44) , O1! \ 24,010 
M ,861 à 92.850 — 04.911 à la 123.920 — 121.61 à 124.6") DR. Y'A) DIR UM à 2 8 Gé) ri OUI à to 1 à 
di 050 — 9.411 à 05,420 — 6.111 — 125.6! à 124.870 — 121.801 22 711 ä V4 7H) x M 2 * 1, 4) rt 4 V4 
à 96.150 — 97.711 à 97.780 —|à 424.000 — 125.181 à 125.190 — 22%) 4) 1.071 à | (4) ' I 1.2) Zi à 
97.971 à 97.050 — 08.181 à 98.100! 425.591 à 125.6) 126.511 à 0. 101 i HN HN) - 1 | 10,2%) (LRRRCEE i i Ü 
— %,611 à 98.650 — 08.711 à | 126.520 — 123.911 à 1:=".00 - à 21.200 - 231.531 à 291: ‘ 21.21 i 1! | 12,109 
0,72) — 00,401 à 99.500 —1|128,971 à 128,90 — 12<.991 - 231.051 à 21.010 231.801 | à 212,11 dit.6oi à 214.04, 
0.881 à 92.800 — 100,571 à|à 129.000 — 129,551 à 129,560 — 
400.580 — 409.711 à 109.720 —!120.011 à 130.020 - 10.091 À NEUVIÈLME ÉMISSION 
100,0 à 100.020 — 401.401 à!41%0.100 — 4.261 à 190.270 — | 
101.110 — 101.771 à 101.780 —|1%0.521 à 120.520 — 190.61 à Taux nel: 49 F. 
10,MA à 102.370 — 102.801 à | 120.700. 215.101 à 255.1! 265.451 À 15,110 19.091 à 216.109 — 








402.810 — 103.781 à 103.790 — 210.531 à 2:6.89) 
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11 à 
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"1 à 2 
DOM — 
1 
s 0, 


8.110 — 


180 — 
(1) — 
1.200 — 
er 





— —_—— — _ à — - 
NIurROS ANNCES NUMFROS ANNÉES 
out | d 18 rembour- 
ob | o! ons sement 
———— — _—— a _ 
Ï E ÉMISSION 1.919 1951 
‘ te ». D 11% 
\ os [|  SlNet 5109 1254 
‘al tot de li à 2.150 145% 
Det 0 150 5.159 .. 
b) 16) ‘3 À 5.156 tu 
"17 100 OL ä 0.007 119 
uy7 1016 ) [ ") à AUS 
4 PTT j: nt , 211 et 5 122 125% 
1.0 1047 ).120 à 0.727 1951 
Es 1947 ES 101 
à 437 À 1.110 12 6.11 à G.110 190% 
4 4? 450 6. 1#; 13 
1.700 [RTE 6.259 1953 
1.774 153 6.512 11 
1 l tu G.4r à 6.457 17 
1 01 1054 6.951 6,572 151 
1.03 va 6.0 et Ü.0N1 155% 
ROUL 151 6 26 à 6,238 154 
2 (10 1951 6.60 1955 
À 0 108 TM 6. Sn t 6.453 1M9 
| 13 6.97% à 6.910 12,9 
4 TS 7.3 et 7.302 1952 
‘ à et 9 98() 103 4.3 1051 
» 071 Aus 7.401 1954 
® O6 À 9 078 153 7.299 1954 
2.266 13 7.793 1913 
1.34 et 3.399 101 7.0 4003 
3.79? tu 7.826 et 7.827 1929 
3.7 et 3.796 1951 7.K30 1939 
tit 1051 7.907 1% 
à. 146 et s. 147 4051 SOU et 8,0% 123 
4 6 1,18 SG à 8.09 193 
4.49% et 10 103 8.112 et 8.13 1%0 
4.13 et 108 1253 8.120 1950 
4.512 1% 8,211 1991 
4 56 1? 8.MYu et 8.220 1951 
4.:% 1252 N.20s 120 
4.741 1% 9.071 à 9.073 19% 
4.s1s LA © Oo. et 9.12 1953 
4 1,0 9,1% 1953 
4 
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NUMFROS ANNÉES | NUMEROS ANNÉES 
des je rembour des dr? ! 
obligations semeat obligations sen 
0.22% à 9.227 1951 29.058 et 20.059 1:52 
o 416 dus 20. 111 
ou Gt et 9.602 120 20.071 à 20.073 119 
o 761 1951 20,155 1954 
0.762 1231 20,153 495 
9.712 à 0.754 154 2.203 à 20.26 151 
9.7:9 à 754) 1051 20.537 10, 
10,114 à 10,920 433 20.522 à 20.52% MAT 
10.423 à 10.125 1079 20.513 + 
10.1" à 10,193 154 à), 192 191 
to tu; 454 1.00% et 21.009 1523 
10,109 EURE 21.22 19:0 
10.27% 40:90 21.051 
10.276 45:90 21.6 et 21.657 1:53 
10.27 4919 21.965 45:19 
1), 5 1013 22.091 12 
 HALLEU 1956 22.116 à 2,718 1 ; 
1,62 1M2 23.141 1953 
10.624 à 10.62% 1112 23.145 et 2.146 1053 
 HARUEI 1110 21.259 et 23.25% 1952 
ju, 1:19 23. 125 BOL 
11.53% à 11.510 154 23.166 et 23.467 4953 
11.54 1% 23.551 15 
11.547 14: 21.55 et 923.504 | LDPX: 
11.5 19% 23.200 10:53 
11 “ot 1910 23.616 à 23.6!8 soit 
21.99 191 23.910 052 
11.5 à 11.997 1951 2.0 et 23.912 1951 
12.000 15% 284.151 4997 
12.772 1% 24.21 à 21.238 4051 
12.710 405% 21.90 450 
12.379 195 25.07 95.02 q 
12.407 1946 D SI s pi nn 
1.51 et 12.02 1054 25.047 à 2.100 19:9 
12. x 1952 2.42 1952 
12.71 19% 25.185 151 
17.810 190 M.231 à 25.53 190) 
13.150) 1952 2.530 et 23.540 1) 
1 HN et 15.100 151 20.511 à 293.59 1951 
1: ++ — 6.619 et 25.620 1919 
3.140 3 25.855 494: 
13.612 à 13.611 1952 96.141 et 926.112 19 
= à 13.38 me 25.153 et 26.154 1 50 
4 1.007 1052 + ose _ 
24.121 à 14.125 14% 6. 419 19,2 
11.127 à 129 1951 96 521 102 
11.179 1953 96.571 1952 
1.552 et 14.554 1947 96.574 195 
11.76 1947 96:76 952 
dl Pa 4-4 D.:10 1952 
11.729 et 14.710 1947 96 578 et 90.579 1959 
41.793 à 11.798 1979 26 01 et 36 er » 105 
41 «ts et 11:.s19 1945 57 091 Lo 7 10 
15 828 195 7 ne + 
15.051 à 15.055 19% He et 27.107 rt 
15.00 1915 ©" ET __ 42: ) 
15.069 et 15.070 1951 37 237 me 
45.100 4912 2 ec . + on > + 
15 214 1951 gun 18 + 
15.218 et 15.29 195% + 218 à 9-20 a 
45.266 et 15.267 1918 97 76 t 27.547 1958 
15.224 190 D as 
15.287 1950 50 QG NT 
15 289 1950 2.0 1947 
15.35 1947 ar es 
15.502 1%6 2 410 Le 
16.122 195 2 —— 
‘ne +. » à. 
y —— 29.079 195? 
D. hb “ 
16.123 et 16.42 1964 De en À 
16.126 1951 39.39 À 19.3 
16 479 et 16.490 1054 30. 467 à 20.470 1551 
4ë 701 1953 M.11 19: 
16.706 1963 2.5 + 
16.723 à 16.725 1954 31.297 à 31.29 1951 
16.728 et 16.729 106 BE + 
16.90 + 4914 31.6 et 931.417 _ 
+ ne! - 31.52 LU 
2 + S56 et 31.562 195 
17.814 et 17.815 1% 31.55 per 
17.818 194 41.570 1954 
18.127 19% 1.653 1953 
18.167 à 18.169 1950 2 : 4 . 
18.22 1954 SH. 21. ‘ 
076 140 31.80 4%%4 
18.206 1%5 1.870 194 
48.529 1952 M.971 à M.976 1951 
18.622 et 18.633 1952 22.22% et 32.23 193 
18.640 1952 22,20 143 
19.180 1989 :2.685 À 32.670 4952 
19.652 1952 2.677 à 32.680 1%9 
19.749 1916 22.706 à 32.791 12 
19.995 et 19.99% 190 72.88 192 
20.047 4959 1 33.071 4904 
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29 st 
5 { 
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! a 
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) 
67 
Hal à 
na. 

N 
, Li 
u:1 
3 à 
te 
1,2 p1 

! 
11 à 
He 4 
[4] s: 
251 à 
)" Q 
281 à 
)w) 
| 
(47 
00 
112 et 
147 
li et 
8 et 


19.437 
UN EP 
I, Ni) 
09,047 
49.081 
40,1:1 
4 tas 
40, 5x: 
À! LIN 
41.211 
41.2,; 
41 oo, 
41,470 
at. GRe 
41.741 
41.718 


42.11: 
42,167 
42,258 
42,0% 
42,0 
4.207 
4.51; 
47.641 
41.2, 
44.233 
44.56 
41.503 
41.68 
44.700 
41,742 
41.7:8 
41.86 


el 


MFROZ 





ANNÉES 
| de r Hour 


E— 


+90 
1947 
10417 


1.114 191: 


1543 


.215 154 
Î 


U 
9 1 
1436 


NN 4. 19,4 


ui 
1% 
149 
142 


.823 1040 


1:12 
1952 
11 
1043 


Re: 
10,784 1050 
at «x n fus) 
1948 
11.258 1954 
41.207 1954 
1e 
i1.C00 105,2 
1046 
41.719 1% 
41.702 1948 
ju4;, 
12.169 155 


fun, 
1918 
1951 


47.208 1953 
4.416 107%) 
à 1 1 
14.226 1940 
41.300 1%5% 


) 


1942 
154 
1% 
1e, H 


078 195: 
15 

30 1e 
14,2 


NI MFROS 











L, 


dus 
oblig Lione 
1 NU 
it A") 
10.31: 
10,4; 
15.029 
17 LA 
47 1) 
17.264 à 47 270 
17.54 
1, 4 1 ÿ ns‘ 
ñ 70 
17.021 
1.) 
19,5} 
iN 4,1 ce! © « ) 
1. i ii n) 
11.01 
1, {02 
“9.104 
Lt) te 
19,2,;1 
1,871 à 34 7 
19.561 
1.65 et 40 cr» 
(RAT 
HANTT 
1),N51 à 1, 56 
HART 
M1, 274} 
6 
QU ‘41 
1 (UN 
1 4, l 51 080 
Di.210 
1.506 et ©1.307 
1.23% 
01,542 
0,741 
01,749 et 1.750 
11.01 
2 14, 
02,644 
52,792 
02,748 cl 02.749 
02,9 
2. 
4, 206 à 53.178 
3, 222 
91.682 et * 683 
3.701 
93.771 
03.782 à nf 786 
3 WI7 à s,J10 
3} 25 
D}. 0% d 53. il 
D 1.067 
4. 3 3 
01.541 
M.722 À 545% 
0.251 à 5 2 
Deuxième tu: 
55.991 
».:807 
b5.7%0 
03.708 et nb, 7190 
Ni el Ni7 
à 55.927 
Le 1 06.243 
06.546 
07.401 
17.517 à 1.920 
7.721) 
M à 57 56 
3 à 1.197 
5 et 903 
. CM ’ 
0,415 
NN «4 { 
DN N,s d Mn} 
58.017 
DS, 01 à NX ,070 
4 14 
54 h » 
59.477 à 19 10) 
09.971 
60,211 à Go 2473 
60,2% et 60.6 
60,601 
60 or à 60 SU 
C0. 837 


104 
15: 
"wi 
}" 54 
151 
| BU) 
1947 | 
100 | 
14,1 
| LE ) 


LED 
10} 
1:48 


1450 
11 
1951 
1952 
14% 
1% 
1011 
‘ 1,1 
fu, 
19%0 
fu, 
LRUTR 


jun; 
10, 
151 
fut 
147 
14,4 
14,1 


TA 
OS: 


1953 


A 


0 !, à tu 

ot oi "1 

G,.471 à 6@1t 
ut 0 ‘ ui 
6! 4 

67, 1M 

02,917 

D N2a 

Lit, 

6 0 

Ut tn 

05.242 

65,19 l t; 

O1. 488 

LE it cet LES 

b? { 

| D , 6, 

CRAN EE" 

{ 1 

05. %, 

(ut 

ti d LEN 
66,704 

61.981 et « î 
Dr, 4 

6,501 [2 

LA LL 

t Ur et CG 
00,071 

‘ "N) el GG 
C4 el 

00,397 à (66. 
ts té, 

6,629 


tu 


UMÊROS 


des 


1 Kabione 


ANNEES 


| 4€ rembour 


sSChen!t 


- Ll 
Ntn) 1047 
{bn fou 
ts.) 


ENT 
"42 14: 
154 

PAU l" 
147 
to, 
pu, 
1013 
A jo, à 
Lt 
92 (HUET 
14 
#15 1054 
1,4 
PL fou) 
194 
200 fou) 
(n 1450 
RUN! 14) 
Fur,4 
104 


630 1 





14: 


for, 


14,1 


fus 
14) 
106 
192 
1059 
15 
15:90 
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Ce OUTNN : . 
JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 
NLMFROS ANNÉI ———————_—2—— —— — 10 E FRANÇAISE 
ot ur de ren - NUMEROS ANNÉE + 14 Octobre 195 
— dt LATIN des e « ” NUM e 
| : obligations a eg - ” ANNÉES NUMÉ == 
u.eu de re . kO 
à 192 - Eaux va - . Bone et 
1 } US 05. 4" or ; ——_———— eos oblig tions rem our 
#4 150 195? pe 1 Jo. 20 19,2 106.8 ' ne GERS PE serment 
we , er 6.817 à 7” —— 
Mur a mar fus | me [Oumssus | On 
sul pa 170 122 191-085 ot 107.087 (ue LS 12 
84.621) 1952 M. TL 192 OT 47 TE Lis.922 et 118.022 1% 
A. 0N Jets ” net M 7 VM:5 { Dee ot 107.154 var 119.290 et 119. 170 1952 
#4.004 et 84.90 en TOR 7. 110 1: or € Let 107.@12 h + 119.G dt 144 
CCR HE | Es 95.9 gt 07.68 à 107.640 + 119.802 et 119.80 1351 
Hs, 2x RAA: a 1047 05.5 40 1% LIU RE « 119.603 1931 
ra to,” #1) 194% tu] wi LRNCT 119 (; l 11 M2 1%: 
La v) t #, © . (#4, 7012 ns « M2 P ve œL L . NO 7 + 
a, 611 N n) 1,» 96 : i W,. 704 109 9 on \ 164.007 _ 119 « + 1 119, 67 15: 
#10 LEUR ‘w D: l'S.ur et N.n ”1 0.05 . i 
pa tm: He : 96. 16 192 108. 2:11 dir sid 1% 120 * 2 + 
Sn «à 14 06.075 à 96.973 à D —— RE 1940 
#5.72 ais 1954 97.00 rérotus 193% LS, 182 a 120.%0 140 
6 1% 7 en 1952 108.184 et 108.485 rs 120.3 Le < CE 
Ai . 1 to) 7 { à 115 1954 108.721 et UN ee 1x 129.081 1 120.590 1 
Shi. 1 t 199 97 , 71.28 124 108, 7° ) . 124.271 1999 
% . tot 4.0; [IT 108.767 ‘Mi 121.27 195) 
‘ (! 1 A ‘ it + 
26 74 et 67 toi us ( 144) AIT 18 11.56 : 130 
M ON! = ne 190 9170 LA 109.05 et 109.019 dr 121.619 13.9 1251 
K7 11» ». ONE 16,1 N 1% 16 109 4» vs 1939 11.70 194 700 1928 
R7.1IN À 47.12 15. UN IN 140 109. 161 En 11661 à 131 "ere V2 
M7 1° i M) 19,  ! 1954 100.477 1 12% 018 à 19 _ 4: 
HT ‘16 1%,5 où h 1 98.1#1 ti 1:#). 40 19) us 1: t 12 14 191 
#7 41! 1x 17 \ ‘#27 1% 100.493 [BOL 122 309 _— 121 
#7. tar ‘4 v : #.240 1% 109. 70% - M) 122.0; 13 
87 + tu en + 1.0). 704 4 12% 58 42: 
MH h L . 87.110 TA a. "s - -# 109. st 151 122.480 ot 122.8 197 
87.69 “lines Pat = — 15 à 109.18 1951 122. tn 197 
#7.711 et 87 11 Scie 1 104.058 14 12. 19: 
OT 87 2 140 Es QU tu 110.08 us 1 né "= j 19° 
87 \ #18 191 _ BL et 8,7» 160 110 126 1,7 122.300 el - 3.297 1% 
AT HN À 874 ta 2H 0 1949 110.261 151 123 0 2.370 1952 
a7 1 1,1 _ - Let 99 454 191 1. 174 nt 423.71: ns 
84. ! 191 gg cp + 10.24 et 110.97 V* 125.718 ET 
MATTER _.— 14:10 pe — et 99.81) rs 110. 1e à 110-416 va 123.021 à 123.924 729 
CRT 11 + me 110,419 sc sx 13 123.9% FT 153 
8 1", TA ++ 121 à 100.124 er 110.107 195 12 007 et 123.908 1%: 
84.217 à 88.22% 1%) 100.1 1 à Mn. fu 110.518 1237 124.19 pr 195 
#8, 40) mat 143 100). N el 200.159 155 110.573 à 110.977 - 19 124.15 1% 
ete : 7, î .dii vd, Û 103 Œ 
84.272 À 84.274 192 to 246 et au 179 110. È 10 nn. : r 
Ba 214 10, » t 100.287 1% 1.0 = 191.611 et 124.609 191 
Mit à 88.447 172 gs HN 119.73) et 110.750 122 14.65 et 184.636 + 
Be 119 jou 110.497 et 100.498 16 Mn 1n3 ns - 
— 1 144 100,94 ue tt CG à 11.6 194 13 1 : en 4105: 
ms 194 ep er HG et 111.602 132 TRS 19% 
#4 197% 19 ne 11.697 el r LL 126.102 ” 0 
84.7 , ” 191 M1 ip 111.744 et un + Li 126. 170 19 
A 07 L 88.758 1%, 101.197 — 112.01 et 142.022 153 125.50 à 126.30 1% 
89.10 192 M .378 12.102 À 119.105 L 12.71 SE #4 
TT 19,2 104. 4? de ce Sora 1953 PT çt 127.22 191 
OI PET 192 LU on et 101.456 105 12.21 ee 178.101 je — D 
#9.522 À 89.52 191 14 et 104.502 1952 112.976 8 12.103 A 
#97 4 1259 101.787 à 101.790 er 112.217 à 112.209 1950 428.107 1% 
90 100 1% 12.043 1: + 112.953 à 11% % « 1 128,282 15 
90.102 et 1919 12.240 ee (12.00 et 112.900 194 125.182 et 128.189 147 
ÿ À — 1%: _ int _ 111.8 à 113.84 un 128.5 ee 
00.44% .— 195: 12.519 . 111297 et 114,29 1 128.723 À 
00.15 ju gr rt 114.60 à te Be 128.799 un 
il % 02.771 114 711 et 114.712 16 129.0 A5? 
90. 62 1% 102.7 su 114.924 1946 129.921 ct 129.252 19:37 
Ou 4,74 191 tu. out À 103.073 1936 114.00 146 129.479 tds 12,1 
91.042 4918 103.0 nn de 193 115.123 M6 429.180 196 
OÙ 07 ne — + 103.036 191 415.267 195% 129 58 1046 
ot 610 14,3 103.064, ct 103.067 115.202 ee 129.727 eh 
tt! F 197 103.2, à 103: + Ji6 115.471 et 1125.47 an 129,853 à 129.6 » 
ms à 1.16 ++ ee #6 192 LCR Z 1954 D 1946 
où 9 et . JL 1951 (03.270 _— 192 115.545 et 115,507 194 120.518 1949 
0 108 0 ot 101.072 et TT EE 10.607 en 
ot ot 1% to 1; F tout 115.9% pl 120.623 à 19. 610 18 
ont sn 4%,» 164.000 et 104.100 1951 115.92 1918 129,774 . + 
M1 et 91.8r 1952 104. 167 | 195 115.970 ... 130.779 et 190.780 5 
ot &Y, À nm ar 17 104.2 19 116.25 193 11.00% 1959 
où tt à er 1947 104 579 1916 116 518 et 116.519 144 1.062 194 
Dee 58 100 105.697 190 116.822 - 1950 1H. 17% 
où ot 19 106.162 ct 106.163 7 pe 11.52% De 
02.496 101 106. 160 954 17.220 Le 
92 7% 194 106208 1954 117.25 120 . 
Où 901 et 91 00 123 106.22» 198 LE _ QUATIIÈME ÉMISSION 
se 07.002 ®,: n —" r 17.6: 1 * 
à . Le 106.21 2 1 ee d 1942 121.608 à 131.610 94 
x) Jr 106.243 dvi 117 5 et 117.582 1954 1.860 1 14 
4 ; 191 106.25 4%4 84 1954 LM STI à 1M.S80 1910 
96.71 2279 106.324 1951 + 154 131.974 2 194% 
+ ne 106.4 1%4) + pt 2 154 132.007 
59: 046 . "ge 1.661 - ® NU à 
yen 194 106. ND _ D 19 132.052 et 122.003 0 
5 * 106.821 à 106 = 76 1916 32.195 et 132.196 g) 
9ù 597 1953 106 à 106.821 193 117.769 : 132.109 | 192 
“ 1953 pr “3 117.903 à 117.905 132.591 195 
06.811 à 106.845 1954 118.201 è 1% 1% 669 1919 
113.209 Le | 132.855 en 
133.005 + 
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220.894 et 150.805 
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ee - - 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉL= , nn : R 
dem de rembour des de . s ie: r ” ue «ru d AU pr 08 ANNRES 
De né sms obhgatione sement ebhgalione. sement ebligatione ” 
153.000 1945 145.918 el 142.20 r r, n. » 07 si : ts | 
121.153 et 139.104 1037 Re 1954 150 = 101.972 et 163.973 1264 
121.194 1953 ir 4 1% 150. 1992 161.477 1454 
141 107 195 EE . dE [RL 1M.21S el 151.219 1,4 163.280 1964 
1 200 1953 ee 2 et 149.419 RUE 101.5 1949 164 .°11 1453 
Le TNT +951 + ne _ : et 151.764 1‘ M) 11.214 à 216 123 
133.00 et 133.993 +250 14 420 tr a6 ne 161.267 à 164.269 1983 
ta.) 1950 143.701 ne 150. 1944 165.041 1%) 
1h 669 et tu GG 19 152 707 + 151 . é . 1902 165.41 149 
24.77 à 717 95, 1e 00 - 151.997 et 151.998 1h 106.161 el 166.162 ( 
14. dis 194 142.709 194 3 rh" 1M9 
44 770 € +4 .) 152. 1916 166.310 Q: 
134. 712 1304 ERA 1917 152 1952 166 .:°0 +7 { 
134.818 +090 15 9 dep, + — se 1901 
124.820 13 14.000 son 153. = 166.518 à 166.50 1954 
134.531 194 141.262 à 144.964 5 53. n 153.60 91 209.057 1939 
= 1952 1:33. à 152.604 1931 l'eau 
131. 1954 144.66 et 144.207 1952 113 11 166.316 et 717 1954 
14.911 ; #ot tin. 20u 19,2 Tes et 153.609 1951 167.002 à 167.004 1148 
= + # à [48 at 141.204 1032 DUT 1 163.2 à 33 1939 
++ Re 144.372 et 144.972 1951 154.841 à 153.846 92 ne 19,3 
26) ne | timer mt nn 0 SE | 19 
(07 à 135.230 er nt te en. M1 154. à 154.120 1949 167. RD He 
1.5) Le ü A Je 14.0? tar 14. Tu _ : an? 
1:59 289 " Eg" 1951 141.011 144.616 194 151 re 107 05 et . 04 193 
115.325 à de .329 124 15.620 < h LS ” 7 _ 167.908 et AUDI 19 
t: 13 à 519 TA Te 19%4 151. e! 15.87) 14,3 k > - 293 
4 PT 7 rt 111.6 à 141.688 +954 LA 8:E et 134,877 1903 ART et 1452 
0.662 el LE LE 1954 143.001 119.052 144 1 -— 168.101 à 168.10: 1354 
1.668 à 155.670 194 145.07: dr ee ++ 1GS.108 à tu 14 
10.602 et 135.603 195 A0 et 145.059 nn À 1O4S 163.120 
2 "r, DE ra ‘ 1. SR EN Je Lo 3ù 148 D en - x 
1 00 HE 1N0 1is.153 et 145.104 RU 15 04N 10.28 à 9 19654 
15.903 à 135.66 140 dis 15 155.201 à 155.M0 Au 1 1 7 _ 
Me Où : ds — 19.64) 1992 415. 01,9 M. à 520 1951 
126.209 el 136.28 192 115.0 et 145.992 1954 156.071 et 156.072 ee 168.581 el 168.582 1542 
15.610 148 145.00: er . t 156.072 144 168,71 + 
L4.906 à gu8 1948 et A 1954 156.096 à 156.009 1953 #8 1959 
127.207 el CIS 1953 146.011 146.015 1912 156.: à 156.369 192 168.4 et 80 1950 
ARTE £. 1902 en dé sie ri 156. 101% - 5, séaation à 
157.5 à 13.8 1452 AS 6 et 146 227 19 116.804 e{ 196.895 1910 16.072 +: 
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12.091 1: - 1916 "re 19.65 1947 
112.096 à 142.100 Lu 149.715 1940 1503 — 149 
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12.782 1954 150.011 194 à 161.574 1952 ri Et — 1AA 
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L et 150.800 1948 1943 178.228 el 22 1934 
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NUMÉROS ANNÉFS NUMÉROS ANNÉES 
. des de rembour des de rembeur- 
obligations sement. obl.galione sement 
bn 2 eme cs ne _— 
228,221 1948 TRFIZIÈME ÉMISSION 
238.223 115 à il à 235.346 1942 
2 D rt 955.3 255.3 942 
Un MS 1 228.454 1916 58 661 | 1954 
y slots au 2 5.663 4 255.668 151 
ed + ne 253.600 1450 
Pen sil ot 900.219 er 9°. 702 TS 
en Lo #2 255.814 à 253.817 TE 
re à 230-980 ee 256. 163 1954 
}., ‘e À rs 4 — - 956.170 dust 
CON —n 956.635 à 236.610 195 
5 y) + ré 97,0 #70 a 
219.0: 4 26. M0 EC 
0.100 he 957.294 à 257.297 1047 
,:0,765 et 240.766 102 27.109 1° 14 
130 1939 957 075 19: 
11.05 1953 958. 008 047 
11.29% à 241.298 194 DRE AT 1946 
1.61 11 958,540 1943 
1.869 191 258.635 à 258.637 Ju 
2.034 à 292.576 1951 238.60 1904 
LE] | tu 258 .6K1 1951 
051 1952 20.926 1942 
.30S et 243.969 1954 
NIE 1918 SEIZIÈME ÉMISSION 
14 1%? 966.291 1952 
» Hi, un2 2th, 0 A A 
| 407 2%. 240 1925 
eh 03 266.41 à 266.344 191 
o ve er DA 349 1951 
55 A 1053 Ha. 081 et 266.582 10 
ii of 9.9 6.285 à 266.588 053 
ES ou on SL 26 687 1953 
DLL À 24.4 * 0e Op = - 
Dit AM et 944.472 Ton . {--tslnmée 1 
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21.028 : — 266.80 1940 
214.671 194 et 267.002 1904 


231.796 


1947 


NEUVIÈME ÉMISSION 


96.001 
247.202 
247.290 
217.212 et 247 
217. M5 
217.318 
217.10 


DIx1ÈME 


247.784 et 24 
947 707 
218.380 
218.400 
218.589 


218.806 et 248. 


218.810 


219.288 


219.329 et 219.20 
219.781 à 249. 


219.812 


219.815 à 249. 


219 ce 
20 1H 
20.15 1 à 250. 


has matin nano 


19.197 et 249. 
219.284 à 249. 


1952 
149 
1:49 
.313 14,2 
1902 
49,2 
19939 


ÉMISSION 


7.785 1952 


LUC 
1942 
1903 
19%:9 
807 191 
1951 
198 1%45 
2s6 194 
1954 
1992 
7% 194 
1053 
820 1953 
1951 
1953 
159 1954 


267.0 
267,005 
267 .009 
267.031 
267.048 


269.62 
260.732 


270,20 
270,410 
2:0,921 
27.247 
24.276 
271.520 
271.641 
271.90 
272,138 
272,40 
2. sn 











et 267.032 
et 267.282 
À 267.386 
à 267.290 
à 267.510 
267. 2:06 
à 267.590 
et 267.821! 
à 268.590 


à 269.140 
à 269.509 
à 209.570 
à 29. Gin 
et 269.733 
el 270.292 


à 270.929 


à 271.645 
à 272.140 





1904 
1954 
1991 
1951 
1954 
1954 
1% 
10 
192 


1953 
194 
1954 
191 
1951 
1951 
19%46 
19433 
1951 
1954 
1%: 
1901 
19:9 
1942 
1947 
1951 
19.3 
1949 
1942 
1% 
1953 
1%3 
1947 
1953 


CPP 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Ben Mergui (Isaac), né le 3% mai 18% à Sidi-bel-Abbès, agis- 
son complé personnel qu'au nom de 


tant pour 


J irs, nés à Tlemcen: Jacques, le 11 nove 
ir mars 19%41: 
à T'emmcen, et M. 


à Lamoricié 


M. Ben Mergui 


», déposent une 


Ben Mergui (Deni< 


mbre 1957 


(Sylvain), né le 15 d 


1951 à Sidi-be 


ses enfants 
. et Evelyne, 
“embre 1930 


né le 21 janvier 1%9 à Tiem- 
ce dernier agissant tant en son nom personnel qu au nom de 
Soh HW mineur Yves, 1 6 le 29 juin L-Abbés, demeurant 


requête auprès du garde des sceaux 


a Met de 5 ubstit ‘er à leur nom patronvmique celui de Merzy, ou 


ë liairement Mergeais, ou Merze 


M. Pen Mergui 
Paris, 20, rue 


des sreaux à l'e 


—— — — 


(Roger), né le 12 mai 19% 
Montmartre, dépose une requêle aupr 


flet de substil 1e r à 


‘t, ou Merguet. 


à Tlemcen, demeurant 


de Mcrgy, ou subsidiairement Mergeais, ou Merget, ou 








s du garde 


son nom pair nymique celui 
Merguel 





Mile Zaragosi (Louise-Carmen), mfe le 14 août 1918 à Sidi-bel- 
Ahhès, demeurant ff, rue Berthelot, à Sidi bel-4Abhès (Oran), dépose 
ne revuûte auvrès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronvmique celui de Saragessi. 


M. Charles Zivermann, née le 9 février 1914 à Paris, demeurant 








4 lus, place de l'Altna, à Paris, agissant tami pour son € nnple per- 
sonne] que pour ses « niants mineurs: Liliane, nee le 21 septembre 
19%0 à Deauville: WMicheline-Fr *, noce le 13 avril 19:56 à Poris et 
Jean-Edzard. né le 5 juiliet 2947 à Paris [ è uné ret] aupres 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nem palronymique 
celu de Vermont, 

DS PTISS PE Pet re re 0 Ve SR SAR 

AVIS DIVERS 

— — — _— 


Socicté des Anciens Etablissements Chavanne-Bran Frères 
SOCIÉÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225.(KN)4KX) DE FRANS 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE JEANNE-D'ARC, A SAINT-CHAMOND ‘LoinE) 


R. C.: Seine no 112709 Saint-Etienne ne 5558, 


Bons 6 1 2 0 Q 1954. 


MM. les porteurs de bons 6 1/2 0,0 1954 Société des anciens établis 
sements Chavanne-Brun frères sont informés qu'en vue de l'amor- 
tissement prévu au tableau pour le 1° décembre 1955, il sera pro- 
cédé le vendredi 28 octobre 1953, à quinze heures, dans les bureaux 
de l'Union européenne industrielie et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 
à Paris, chargée du service financier de cet emprunt, au ‘tirage au 
sort des numéros de 265 bons. 

Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse 28 bons, 

Le montant des économies réalisées du fait de ces rachats et Je 
montant des intérêls courus sur les > bons rachetés s'éièvent au 
total à 25.48 F. 

En conséquence, le montant de la prime supplémentaire à répar- 
ür sur chacun des 26% bons à amortir par voie de tirage le 1re dé- 
cembre 1955 s'élève à 5 F, el par suile chacun de ces bons sera 
remboursé au prix de 10.505 F, 

Le conseil d'adminastration. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 noût 1901.) 





15 septembre 19535. — Déclaralion à la sous-préfecture de Lorien?. 
Le Prix de la maison fleurie. But: contribuer à l'embel'isserment de 
la lo-alilté et accroitre le charme et l'attrait des villes de France 
4 les fleurs. Siège social: mairie de sainte-Anne d'Auray (Mor- 
han). 


44 seplembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Monlibrison. 
Association du cours Notre-Dame, Hil: Gévelopper l'enseignement 
ménager rural. Siège social: ccole privée de Saint-Bonnet-le-Courreau 
(Loire), 





14 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches, 
Comité des fêtes de Chérence-le-Roussel. lil: ogani-alion de fêtes 


locales, Siège social: inairié de Chéirence-le-Roussel (Manrhe), 

14 seplembre 1%55. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Association « Notre Foyer ». Bul: orLani-er et favoriser toutes pnaitia 
tives pouvant servir au progrès des s ces et de la pratique ména- 
gore agricole. Siège social: maison kKkomenlua, Ayherrc (bHasses- 

yrcnces) 

19 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Oran. La Valmy- 
cienne. But: pratique el propage n du sport sous toute es forimes 
dans les masses populaires el renforcement de Ja soiidarile entre ses 
meéinbrt par le développement du sens de l'amilié. bivcge social; 
Imäirie de la commune, à Valmy (Or 

49 septembre 1%53. Déclaralion à Ja préfecture d'Ille-ct-Vilaine 


Association des parenis d'élèves de l'école privée de parçene da 
l'Hermitage. But: grouper les chefs de faruille avant ja charge À 
enfants inscrits à l'école privée de garçons de l'IHermiloge. Siège 
social: écof® privée de garçons, l'Hermitage, 
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20 sept bre 4055. In 1! à fecture de Tours, Entente 
sportive de la Nerva “Renault de Tours. Bu er, développer et 
Coordo vf wtivites de purtives, arlisliques el tu 
réelles par:ui le p de la Ve i\a Renault de Tours. siège sucial 
calé ll 1 ivt le L titui 1, à Fours 
22 seple e 19 D ration nréfecture d'Apt. Club de 
la chanson d' a et ses environs. hu fait uimer la Chanson, 
perf f l i 11h I LP. lui | u Ur: ni, plie 
Saint-Pierre, Apt (\ 

22 s 1 (L ( a préf * de police, Ordre 
national ucs experis en librairie, papet. rie, journaux  L commerces 
connexes, lu I y I er e d'effectuer les 
expert s de fonds et imurchandi--+ dans tous les cas où la pré 

I Î t } hi} l - d Li loi ru au Len 
Vert, | 

ë| e 19%. D ra! \ | fectu lu R e. Les Conti- 
diens du vieux Lyon [lu pyer le çoû l itre, fa r 

lu ] t Û ns de 
botitu Il sion l afé de la 
M ‘ [ | 





, Ù | préf Î l'Or, Comite 
des futcs imtersocié es de Chencve. ] rucCr va 
tive \ irie de 
27 pl 2 Pr à la ous-préfecture d'Avranches 
Consultalion des nourrissons do Pontorson. But: protection inalcr 
l el t Û I (EPRRET it l ali sivs ial 
hi de loi Mau 

, St e 19 L \ la préfecture de l'O Union des 
jeunes de Monceaux-l'Abbaye. [Lu it et d ivlion des 
juunes }; ii M iuxX | Abbaye, 

6, 195%. Déc 'araltion À préfecture des Arden = _ Sociéte 
de chas: e de Warecg. hu! | on du gibier, répressi du 
bra 1 SL TX du: mairie de Warcq. 

3 sep'embre 19% Déclarat ( | | T4 f de Forcalauier, 
> us sit cuiturisie et sportif, But: pratique de la culture physique 
et entrainement pour tous les ris, siège social: 18, avenue Saint- 
Lazare, Manusqu | \l: 

28 septembre 19553, Déclaration à la sous-pr'fecture de Rambouillet, 
dJeunosse nmmbrist) du toyer rural de coq et vu hui: pratique des 
cxurochut }' iqu el ut ports, Sicec [PTE EN loyer rural de Coi- 
gnicrt (3e! e-et-0i tu). 

————— 
9 septernmbre 195, Déclaration à la sous pr'f re de Bayonne. 


Association des dames infirmières de Sainte- Elisabeth. But: création 
et développement d'œuvres soriales en sé al et pralique de la 
' 


bienfaisance sous loute es formes, le tout dans un it essentielle- 
ment \aritable et 4 niéressé, nolanmment « courant les classes 
tes plus déshéritées de la société: enfants, vieillards, malades, au 
moyen de Forganisation de seriices médi-aux, opérations et d'éta- 
biissements hospitaliers de nature à pourvoir à tous les besoins des 
dtéshértiti de ce monde, Siège social: avenue Th oudore-d'Arthez- 
Lassalle, Saint Pala ‘Basses Pyrénées), 

29 septembre 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Dié. 
Asseclation des maisons familiales de Raon-l'Elape et des environs. 
But: éducation populaire en milieu rural et plus particulièrement 
l'appren 1, igricole et l'enseignement 1m iger rural, Siège social: 
1ü, avenue du 2%°-Bataillon, Ra "n-l'1 lape {Yusgesi 


tn 


20 septembre 1955, Déclaration à la préfecture de polire. Comité 
national de défense des industries de main-d'œuvre. hul: defendre 
Lumporlance sociale et l'utilité économique des industries de main- 
d'œuvre, siège social 22, rue de Provence, Paris, 


A octobre 1955. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Regard. 
Uut grouper des artistes peintres, sculpteurs et graveurs et établir 
eutre ses membres des liens d'amitié, d'estune et d entr aide, siège 
social: 14, rue Louis Liurd, Bordeaux 


a octobre 1953, Péclaration À la préfecture de Marseille. L'Entente 
sportive de + But: éducation physique el sports. Siège social: 
6, rue Diecudé, Marseille, 





4 octobre 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Associa- 
tion familiale rurale de Roudouatlec. ul: Clude et defense des 
droits et des intérêts moraux et matériels des familles rurales. 
social: boulangerie Guillou, Roudouallec 


Sicge 


(Morbihan). 
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14 Octobre 19; 


4 octobre 1955. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Club de bridse 
d'Alençon. ul: pratique et diffusion du bridze de compétition tel 
ju il est réglementé pur la fédération française de bridge; organ 





on, controle des rencontres de compétition, à l'exclusion .des par. 
ues dites « libres » laissées à l'initiative individi ie = participation 
aux cpreuves orjanisées par la fédération française de bridge et le 
comité de Normandie, siège social: 4, cours Clemenceen, Alençon. 
3 octobre 1955, Déclaration à la préfecture de Marscille, Seciété spor. 


tive Guynemer. Bul: éduralion physique el sport, siège soci 
», Hnpasse DFaSon, Marseiile 





3 octobre 1955. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
ces collectionneurs d' PT de cigareiies, cigares et (bacs, ll 
Colechon 4 ermbailase dit arelles, cigares et tabacs. Siège so 


10, cours d Alsace-et-Li rraine, Bordeaux. 





& octobre 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Malo, 
« 7i Ai Levenez » (maison du Bonieur), Hul: aile malcrielle, morale 
el éducative aux jeunes travailleurs, Siège social: 57, avenue 1 
l Linbricht, Saint-Malo (Ille-et-Vilaine 





i octobre 1955, Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Société 
de c2552 de la Vilis-Juñel. Bul: protection el repeuplement du 


er. sève Clu mairie du Vieux-bourg. 


' °t 


5 octobre 1935. Déclaration À la sou pres ture de Sai les. L'Ec' 


des Boïgories. But: ortanisalion de feles, bals, thcätres et sp 
sièce maire de Chérac (Charente-Marilime), 
G octobre 1955, Péclaralion à la préfecture dun Pas-de-Calais. Afsocià- 


tion amicale des anciens chels de bureau et rédacteurs de préfeciure 
passés aux services extérieurs du ministère de la Sanié publique et 
de la Le erpig <g But: étude et défense des drorfs et intérèls moraux 
et mat s de ses membres, Siège social: 99, rue Adam-de-la-Ha 
Arras. 





6 octobre 1955, Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier 
Entr'aice jurassienne de l'enseignement public, Hul: crouper, faire 
assurer ses membres afin de les faire garantir pour des risques de 
responsablté civile et, le cas Cchéant, pour leur donner un com 
ment aux prestations de la sécurité sociale ou d'organismes sit 
laires, Siège social: école de garcons, Bletterans, 


& octobre 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire. Les Castors 
dos Fougères. Rul: participation des adhérents à la construction 
leur logement, Siège social: maison de la Famiiie, 24, rue Rouget 
L'Ise, Saint-Elienne. 





7 octobre 1955. Déclaration à !a préfeclure de la Loire. Assoriation 
catholique des ve e la protection ce la jeune fille de la vil'e du 
Puy. But: aider les jeunes filles à trouver asile et protection el gagner 
honnèlement leur vie. ‘siège social: maison de la Protec li )n, 3, rue 
Vaneau, le Puy. 





10 octobre 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Dézicrs, Union 
régionale des sourds et sourd'-muets du Bas Languedoc-Roussi!ion 
But: entr'aide sociale. Siège social: Cristal Bar, allées Paul-Rique!, 


Béziers (Hérault). 





Pectifieatuf au Journal officiel du 13 août 195: page SI, 
{re colonne, %® insertion, au lieu de: « Centre d'études techniques 
agrro'es », lire: « Centre d'études techniques agricoles de la région 
de Riaille ». 





MODIFICATIONS 


13 juillet 1955. Pfelaration À la prél'ecture de Constantinr, Le Judo 


Club pr:vé de Con’tantine. Modiflralions aux statuts. Siège socia 
il, avenue Analtole-France, à Constantine. 





19 juillet 1955. Déclaralion à la préfecture de polce, Les Cadets du 
Méiro change de titre, qui devient Les Cadets. Siège social: !S, rue 
de Naples, Paris, 





19 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de rest. La 
Saint-Urbanaise modifie la composilon de son conseil d'aïmin's 








tion et adopte de nouveaux statuts. Siège social: mairie de Saimt- 
Urbain (Finistère). 

dr otembre 1953, Déclaration À la préfectu*e de palire. Bureau 
commun au‘omobile transfère son s èze social du 59, rue Le Pe , 
au 66, rue de La Rochefoucauld, Paris. 








Vars — lmprimerie des Journaux o:ficiels, 31, quai Voltaire. 





cr: 


Déa 


Déc: 


ârré, 


arré! 


Arré! 





